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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Régies d'avances. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l’infor- 


nation, 

+ l'article 8 de l'ordonnance du 30 décembre 1944 portant fixation 
des crédits applicables aux dépenses du budget des services civi's 

es trois premiers mois de l'exercice 195; | 
l'instruction interministérielle du 1° avril 1945 sur le servica 

recettes et des mets et sur la comptabilité des opérations 
la radiodiffusion-télévision française ; | 
vu ie décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement des dépenses 
où la perception des recettes imputab'es au budgel de l'Etat, aux 
hudgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs avances 
et aux r'gisseurs de recettes relevant des services de l’Elat et des 
budgets annexes, ainsi que :e cautionnement imposé à ces agents; 

Vu l'arrôté interministériel du 27 mai 1952 portant institution de 
régies d'avances auprès des services de la radiodiffusion-té'évision 
+ l'arrêté du 27 janvier 1953 instituant à la radiodiffusion-té'évi- 
sion française une régie d'avances auprès des studios de Mont- 
pellier, 


de 


Arrête : 


Art, 4er, — L'article 2 de l’arrêté du 27 janvier 1953 est modifié 
ainsi qu'il suit: 
« Art. 2, — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
nsentes au régisseur est fixé à 300.000 F, dont 39.000 F pour le 
lement des menues dépenses et 270 000 F pour le payement des 
hels aux artistes et aux conférenciers. » 
(Le reste de l'article sans changement.) 


art. 2 — Le directeur des services généraux et l'agent comptable 
de la radiodiffusion-té'évision française sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officicl de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mars 1954. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT GARDELLINI. 


— 


Le secrétaire d'Elal à la présidence du conseil, chargé de l'infor- 
mation, 

Vu l'article 8 de l'ordonnance du 30 décembre 1944 portant fixation 
des crédits applicables aux dépenses du budget des services civils 
pour les trois premiers mois de l'exercice 1915; 

Va l'instruction interministérielle du {7 avril 1945 sur le service 
des receites el des dépenses et sur la comptabilité des opérations 
de la radiodiffusion-télévision française ; 

Vu le décret no 51-435 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement des dépenses 
où la perception des recetles imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
résponsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’'avances 
el aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat et des 
budgets annexes, ainsi que le câutionnement imposé à ces agents; 
Vu l'arrêté interministériel du 27 mai 1952 portant institution de 
d'avances auprès des services de la radiodiffusion-té'évision 
ränçaise ; 

Vu l'arrêté du 27 janvier 1953 instituant à la radiodiffusion-té'évi- 
807 française une régie d'avances auprès des studios de Grenoble, 


Arrêle : 
Art. 4. — Les articles 2, 3 et 4 de l'arrêté du 27 janvier 1953 sont 
modifiés ainsi qu'il suit: 


‘ Art. 2. — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties au régisseur est fixé À 150.000 F, dont 20.000 F pour le 
T'éement des menues dépenses et 130.000 F pour le payement des 
cachets, » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

." ATE 3. — Le régisseur est assujetli à un cautionnement de 
V0.000 F. » 


(Le reste de l'article sans changement.) 
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« Art. 4. — Il est alloué au régisseur une indemnité de response 
bilité annuellement fixée à 3.000 F. » 

Art. 2. — Le directeur des services généraux et l'agent comptable 
de la radiodifusionté'évision française sont chargés, chacun en 
ce qui le rancerne, de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 18 mars 1954. 

Le secrétaire d'itat à la présidence du conseil, 


ch Irge de information, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

ROBERT GARPELLINI. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'infon 
malion, 

Vu l'article 8 de l'ordonnance du 3% décembre 1944 portant fixation 
des crédits üpplicables aux dépenses du buugel des services civils 
pour les trois premicrs mois de l'exercice 1945; 

Vu l'insiruction interministérielle du 1er avril 1945 sur le service 
des receiles el des dépenses et sur la complabilité des opérations 
de la radiodifflusion-télévision française ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement des dépenses 
ou la perception des recettes imputab'es au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Elat et des 
budgets annexes ainsi que le cautionnement imposé à ces agents: 

Vu l'arrêté interministériel du 27 mai 1952 porlant institution des 
régies d'avances auprès des services de la radiodiffu-jon-télévision 
française ; 

Vu l'arrêlé du 27 janvier 1953 instituant À la radiodiffusion té'évl- 
sion française une régie d'avances auprés des studios de Clermont 
Ferrand, 


Arrête : 

Art. fer, — Les articles 2, 3 et 4 de l'arrêté du 27 janvier 1953 sont 
modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 2. — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
consentics au régisseur est fixé à 150.000 F, dont 2000 F pour le 
règlement des menues dépenses et 120.000 F pour le payement des 
cachets, » 

(Le reste de l'article sans changement 

« Art. 3. — Le régisseur est assujet 
50.000 F, » 

(Le reste de l'article sans changement} 

« Arf. 4. — 11 est alloué au régisseur une indemnité de responsæ 
bilité fixée annuellement à 3.000 » 


) 
ji à un cautionnement de 


Art. 2. — Le directeur des services généraux et l'agent comptable 
de la radiodiffusion-télévision francaise sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la tépublique française, 

Fait à Paris, le 18 mars 1954. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT GANDELILINE, 


Le secrétaire d'Ftat à la présidence du conseil, chargé de l'infor- 
malion, 

Vu l'articie 8 de l'ordonnance du décembre 1944 porlant fixation 
des crédits applicables aux dépenses du budget des services civils 
pour les trois premiers mois de l'exercice 1945; 

Vu l'instruction interministérielle du avril 19435 sur le service 
des recelles el des dépenses et sur la comptabilité des opérations 
de la radiodiffusion-télévision française ; 

Vu le décret no 51-455 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement des dépenses 
ou la perception des recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor: 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l’indemnilé de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Elat et des 
budgets annexes, ainsi que le cautionnement imposé à ces agenis; 

Vu l'arrêt# interministériel du 27 mai 1%2 portant instilution de 
régies d'avances auprès des services de la radiodiffusion-télévision 
française ; 

Vu l'arrêlé du 27 janvier 1953 instituant à Ja radiodifusion té'évi- 
sion française une régie d'avances auprès de la direction régiona!e 
de Lvon, 


Arrèôte : 


Art. fer, — Les articles 2, 3 et 4 de l'arrêté du 27 janvier 1953 sont 
modiffés ainsi qu'ii suit: 

« Art. 2. — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties au régisseur esi fixé à 200.000 F. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 
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« Art. 3. — le régisseur est assujelli à un cautionnement de 
50.000 F. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

« Aït. 4. Il est alloué au régisseur une inderonité de rrsponsa- 
bilité fixée annuellement à 3000 F. » 

Art. 2, — Le directeur général et l'agent comptable de la radio- 
diffusion-télévision française sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au 
dournal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 mars 1954. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'inforiralion, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBENT LINI. 


— 


Radiodiffusion-iélévision française. 


Le secrétaire d'État au budget et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de l'information, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement sur la complabilité 

ub'ique ; 

, Vu la loi du 7 novembre 1942 portant réorganisation de la radiodif- 
fusion nationale; 

Vu l'article 8 de l'ordonnance du 90 décembre 19% portant fixa- 
tion des crédits applicables aux dépenses du budget des services 
civils pour les trois premiers mois de l'exercice 194; 

Vu l'instruction intérministérielle du 1er avril 1943 sur le service 
des recettes et des dépenses et sur la comptabilité des opératicns de 
la radiodiffusion française ; 

Sur la proposiliôn du directeur général de la radiodiffusion-télé- 
vision française, 


Arrélent: 

Art, 97 — M, Zanantoni (Louis), ingénieur des télécommunica- 
tious, chargé de la direction des services de la radiodiffusion-té'évi- 
sion française aux Antilles et à la Guyane, est désigné pour rempiir 
les fonctions d'ordoennateur secondaire, 

A cet effet, il est habilité à effectuer, dans les conditions fixées à 
l'article 2 ci-après, toutes les opérations relatives à Ja constatation 
des droits au profit où à Ia charge du budget annexe de la radiodif- 
fusion-télévision française en ce qui concerne les services placés 
sous son autorité, 

Art. 2. En sa qualité d'ordonnateur secondaire, M. Zanantoni 
est habilité: 

{o A délivrer des titres de perception et à émellre des ordre: de 
reversement pour le recouvrement des recettes; 

20 A engager, à liquider et à émettre des conformément 
aux règles édictées par {l'instruction intermiuistérielle du fer 
4013 susvisée, pour le payement des a rap de personnel et de 
matériel, dans la limite des crédits qui lui sont délégués. 

Art. 3. Le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de l'information, sont chargés, cha- 
eun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
aura eifet à compter du fer avril 195% et sera publié au Journal 
éfliciel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 8 mars 1954. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
Pour le secrétaire d'Etat et par «Klégalion: 
Le directeur dn cabinet, 
ROBERT GARDELLINE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secréiaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empôchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret n° E4-234 du 19 mars 1954 déterminant les indices de 
soide des hauts commissaires de la République française dans 
les Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Etats associés, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du secrélaire d'Etat à la 
présidence du conseil et du secrétaire d'Etat an budget, 

Vu le décret n° 50-1093 du 11 septembre 1950 fixant les attri- 
butions du ministre chargé des relations avec les Etats associés 
el portant organisation du ministère; 


27 Mar: 1954 
Vu le décret n° 53-365 du 27 avril 1953 portant orgar 


du régime de la représentation française auprès des Ft n 


associés en Indochine ; bis 

Vu le décret n° 53-597 du 2 juillet 1953 relatif à l'exersis d 
attributions précédemment dévolues au mibistre 
re‘ations avec les Etats associés ; 

Vu le décret n° 53-618 du 10 juillet 1953 relatif aux attribut 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, «hr é de 
relations avec les Etats associés ; Tor 

Vu le décret n° 53-667 du 1% août 1953 portant moin, 
du décret n° 53-597 du 2 juillet 1953 relatif à l'exercice à 
attributions précédemment dévolues au ministre char, des 


relations avee les Etats associés ; 

Vu les décrets des 2$ juin et 2 juillet 1953 portant 
des membres du Gouvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 497. — Les indices de solde des hauts commissiires de 
la République française dans les Etats associés du Canbodese 
du Laos et du Viet-Nam sont tixés ainsi qu'il suit: ji 
Haut commissaire de la République française au 

Haut commissaire de la République française au 


700 à 


Haut commissaire de la République française au 
Art. 2. — Les fonctionnaires qui, lors de leur noniralion 

aux fonctions de haut commissaire de la République francaise 

an Cambodge. au Laos ou au Viet-Nam, seralent en possession 
d’un indice de grade supérieur aux indices fixés ci-descys 
conserveront à titre personnel le bénéfice de cet indice, 

Conserveront également, à titre personnel, le hénétice de leur 
indice de grade les fusictionnaires qui, durant l'exercice de 
leurs fonctions de hauts commissaires de la République, scrient 
l'objet d'une promotion où d'une nomination Jeur conférant 
un indice de grade supérieur aux indices fixés ci-dessus, 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Etats associés, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat à 
la présidence Cu conseil et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 

Fait à Paris, le 19 mars 194. 

JOSEPH LANIFL,. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Elals associés, 
MARC JACQUET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secréläire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du consed, 
PIERRE JULY. 


VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 54-335 du 23 mars 1954 modifiant les décrets n° 47-934 
du 27 mai 1947 et n° 48-1695 du 2 novembre 1948 aliouant une 
indemnité représentative de frais aux fonctionnaires mis à 
la disposition du comité central d'enquête. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil et du secrétaire d'Etat au budget. 

Vu Je décret du 9 août 1946 portant création du comité 
central d'enquête sur le coût et le rendement des services 

ublics, modifié et complété par les décrets n° 47-123 du 
9 juillet 1947, n° 51-365 du mars 1951 et n° 5254 du 
7 janvier 1952: 

Vu les décrets n° 47-034 du 27 mai 1947 et n° 49-1695 du 
2 novemhre 1948 susvisés ; 

Vu la loi n° 53-1322 du 91 décembre 1933 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de la présidence 
du conseil pour l'exercice 1954; 

Le conseil des ministres entendu, 


LA 
Mars 19% 


JOURNAL OFFICIFL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Déerète : 


art, 1, — Le montant de l'indemnité prévue, en faveur des 
onnares mis à la disposilion du comité central d'enquête 


2e eût et le rendement des services publies, par l'articie 1* 
ds jecret n° 47-034 du 27 mai 1947 est fixé, par le président du 
en fonction du temps nécessaire pour accomplir les 
ss per vs qui leur seront confiées, dans la Limite d'un montant 


MAX mensuel de 12.000 F. à 
ce montant powra atteindre 15.000 F lorsque l'impor'ance 
urronce des travaux effectués ie justifieront et sans que 


Je nonibre des agents appelés à bénéficier de cette mesure 
pus excéder 23 p. 100 de l'effectif total des fonctionnaires 
part ipant effectivement aux travaux du comité. 


ut » — Le déeret n° 48-1695 du 2 novembre est abrogé. 
\2t 2, — Le vice-président du conseil, le ministre des finances 
et des affaires économiques. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du cousel et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du | pr décret, qui 
ra nublé au Journal officiel de Va République française et 
prendra effet à compter du 1% janvier 1954. 
Fait à Paris, le 23 mars 1954. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du des ministres: 
Le ve-président du conseil, 
LICRRE-HENRI TETTGFN. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ELGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Administration centrale. 
Par arrôté du 19 mars 1954, Mile Wechler (Thérèse) est nommée, 
à compler du Aer mars 195%, secrétare d'administration stagiaire à 
stration centrale du ministère de la justice, 


© 


Listes de classement des noiaires, avoués, huissiers 
et commissSaires-griseurs d'Algérie. 


Fan exécution des preseriplions du décret dun 27 juillet 1949, spé- 
Ciateimeut en son titre 1, les commissions prévues à l’art cle 5 dudit 
décret opt arrêté, pour l'année 195%, les listes d'ancienneté des 
, des avoués, des huissiers et des cormimissaires-priseurs en 
service en Algérie. 

— Notunes 


Hors classe. 


MM. 10 Neidhart (Paul), no‘aire à 
1 Jeaninot (Octave), notaire à Alzer. 
11 Bourrasset (Louis), no‘aire à 
2 Pleiller (Georges), notaire à Alger. 
12 Renucci (Joseph), notaire à 
3 Pante Longehamp (Ernest) : 
hotaire à Oran. 15 (Gaston), nolaire à Bou- 
4 Bonnet (Raymond), notaire à lanzani (Antoine) noiaire à 
Alger 
Oran. 
Ch nb! "1; : 
Choraki (Flie), notaire à 15 Gregoire (Louis), notaire à 
Biida | 
6 Doreau (Maurice), notaire à 16 Surin (René), notaire à Cons- 
A ger. üuntine. 
D (André), nolaire à 17 Giraud (Hippolile), notaire à 
Tlemcen. 
8M are (Henri), notaire à 18 Gouin (Rent), notaiie à Tizi- 
Alser. Ouzou, 
9 Lieu (Louis), notaire à Blida. | 19 X.. 


Prenuère classe, 


MM. 
{ Chicha (Abraham), notaire à 3 Bonnet (Paul), notaire à 
Uran. Alger. 
2 Solere (Joseph), notaire à & Chauroard (Gabriel), no:aire 
Oran Ain-TémouchenL 


2 Mason 


Lauzur (Vicior), no'‘aire à 


Chouraki (Israël), no‘aire à 
7 Colomer (Adrien), notaire à 


y Champion (Albert), notaire à 


» Joffre 


> Cuicha (Aron), notaire à Mer- 
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Valentin (Jean), notaire à 
Mosiaganerm. 
Duquennois (Georges 
à Mostaganem. 
Joyet (Georgt s), notaire à 
Saint-Cloud 
Michaut (Ge rzes), 
Aizer. 
Chauvet (Joseph 
Philippevile. 
Veliard (Pierre), notaire à 
Constantine. 
Seban (Maurice), 
Oran. 


, hotaire 


notaire à 


notaire à 


notaire à 


(Fernand). nolaire à 


Mareñzu. 
Alcer. 

Nousareie (Eugène), notaire à 
oran. 

\lzarra (Richard), notaire à 
Orun. 
Oran. 


Cherchell. 


Mascara. 


Deusiôme 


MM. 

Ferrand (Edmond), notaire à 
A'ver. 

Diuez (Mari nolaire à Cons 


tantine, 

Dbroz (Albert, notaire à Bou 
farik. 

Mar:hal (Par]) 
Bone, 

Benaïoun (Raymond), 
au Tlélat. 

Fernand), notaire à 
Douéra, 

Bensaid (James), notaire à 
Tiemcen. 


no!aire à 


no'aire 


Thomas (Joseph), notaire 4 
Perrégzaux, 

Ferrier (Jean), notaire à Sétif. 

Lacoste (Henri), notaire à 
Mascara. 

Perez (Raymond), notaire à 
Orlansville. 

Gesta (André), notaire à 
l'Arba, 

Pilat (Maurice), notaire Sidi 


bel-Abbès. 
Jaunatre (Gilbert), 
Mostaganem, 
Delu‘a (Maxime), notaire à 
Bône 


notaire à 


cier-Lacoinbe., 


17 Ticrce (Julien), notaire à 
Mäison-Carrée. 

148 (Salomon), notaire 
à Philippevilie. 

19 Me:let (René), notaire à 
Saida. 

20 Vincent (Maurice), molaire à 
Miliana. 

21 Arrnengau (Marcel), notaire à 
Tiaret, 

Troisit me 

MM 

1 Lenduis {Marcel}, notaire à 


1 


Saint-Arnau. 


Mesguih (Andïé), notaire à 
Bouira. 
Darmon (Jaco! notaire à 


Neinours. 

Strock (Jacques), notaire à 
Duperré. 

Darmon (Abraham), notaire à 
Loghari, 


19 Deflllon (Marceau), notaire à 
Ain-Témouchent. 

2 Brisset (Lucien), notaire à 
Jemmanes, 

21 Dross (lenri), notaire à Sidk 
bel-Abhès 

2 Denis (Paul! 

23 Cuq (lenri), 


, notaire à Arzew., 
holaire à Guyot- 


| 
ville. 

24 Falk (Paul), notaire à Maison:- 
Carrée 

»5 N Renéi, notaire à 
Méjéa. 


% Parland (Mar notaire 4 

27 Armentau (Au:usc}), notaire 
à Ménerviile, 


2% PDeboher (Robert), notaire 
Lons ant he, 
29 Serfaly (!saa notaire à 


Lourmel 
0 Celas (Joseph 
Bone, 
31 De Dietrich (Paul), 
Sidi-bel-Ahhes 
2 Brilloit (René), 
farik. 
33 Andry (Jean), 


, holtaire à 
notaire à 
nolaire à Bon- 
notaire à Elida. 
22 Souci (Alhert), notaire à 
notaire à 


notaire À 
Ain 


» Ribello (René), notaire à 
Médéa 

26 Benkemoun (Elie), notaire 
Batna, 


27 Mouten (Paul), nolaire à 
Constantine, 
233 Valeron (Albert), notaire à 


Sétif. 

S'humacher (Ienrt), notaire & 
Bône 

3 Jarsaillon (Paul), notaire à 
Tiaret 

31 Fares Abderrahman, notaire 
à Koléa 


32 Amouyal (Isaac), notaire à 
Lala-Maruia. 

33 Garcia (Autvuine), notaire 
Tieincen. 

34 Onesta-Tavolta (Roland), 
notaire à Bone. 

Salphati Joseph}, notaire À 


sétif 
%5 Arbons (Raymond), notaire 
Atfreville, 


Adoue (Pierre), notaire à 
Orléansville. 

% Ponseille (Jean), noluire à 
Souk-Ahras. 

39 Alzingre (Louis), notaire A 
bordj-Ménalet. 

10 Aldorf ‘Fernand), notaire 
Akbour. 

Saletie (Pierre), notaire à 
biskra 

12 Darmon (Simon), nolüire 4 
Vialar. 


cla sse, 


6 Benitah (Makhlouf), notaire à 
Tiaret, 

7 Bogvio (Charles), notaire à 

8 (Hewuri), notaire à 
Pa 

9 Morin ‘Engène), notaire À 
Relizane 

10 Adnot (Henri), notaire à 
Ténès,. 


11 Lapierre (Georges). notaire à 


Monigollier, 
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@2 Lacan (Marcel), notaire à 2 Meyzen (René), notaire À 5 Riber (Jean), avoué près le tribunal de Mostaganem. 
Berrouaghia. Aumu'e, 6 Rault (Maurice), avoué près le tribunal de Blida. 
43 Mouret (Henri), notaire à 29 Chouraki (René), notaire à 7 Vidal (Gilbert), avoué près le tribunal de Blida, 
Inkérinann. Rou-Ssada. 8 Castel (Stéphane), avoué près le tribunal d'Oran. 
44 Rizzuto (Pierre), notaire à ‘#) Marlin (Lucien), notaire à 9 Dbissler (Yvon), avoué près le tribunal de Mostaganem, 
Guelma. Khenchela, 10 Luciani (Adolphe), avaué près le tribunal de Sétif. 
45 Menneleau (Henri), notaire à | 3 Massonat (Georges), notaire à {1 Gueirard (René), avoué près le tribunal de Guelma. 
Châteaudundu-Rhumel. Saint-Denis-du-Sig. 12 Valleur (François), avoué près le tribunal de Tlemeen. 
46 Monjat (Albert), notaire à la 32 Kaoua (Pierre), notaire à 13 Sultan (Nathan), avoué près le tribunal de Constantine, 
Calle, Guelma, 14 Rodiere (Jean), avoué près le tribuna! de Gueima. 
47 Sanchez (José), notaire à 33 Perret (André), notaire à 15 Cadix (René), avoué près le tribunal de Mascara. 
Frenda. Bordj-bou-Arréridj. 16 Cohen (Alexandre), avoué près le tribunal de Mascara, 
48 Gravisse (Fdouard), notaire à | 94 Olive (Henri), notaire À 17 Widenlocher (William), avoué près le tribunal de Sétif. 
Bougie. Batna. 45 Febvre (Georges), avoué près le tribunal de Tiaret, 
49 Porcel (Albert), notaire à 3 Maurin (Roger), notaire à 19 Virazels (Jean), avoué près le tribunal de Mascara, À 
Djidjelli. Sedrala. 20 Marino (Jean), avoué près le tribunal de Sétif. L 
2 Van-Beneden (Jean), nolaire à | %6 Nouven (Raymond), notaire À 21 Molinet (Muurire), avoué près Le tribunal de Bougie. 1 
Cassaigne, Téniet-el-Haad. 22 Roth (Roger), avoué près le tribunal de Philippeville. ] 
21 Chambaz (Antoine), notaire à | 47 Greau {Alexis), notaire à El- 23 Bousser (Gustave), avoué près le tribunal de Sidi-bel-Abbès È 
Mila. Arrouch. 24 Adad (Jules), avoué près le tribunal de Guelma. À 
22 Rosado (Marcel), notaire à 3% Rigal (Gabriel), notaire à % Dahan (Ernile), avoué près le tribunal de Tizi-Ouzou, 4 
Aïn-Beseern, Bordj-Lou-Arréridi. 26 Cabannes (Jean), avoué près le tribunal de Blida. 4 
2% Allegret (Jean), hotair: au 39 Mateu (Thomas), notaire à 21 Sammut (Jean), avoné près le tribunal de Balna. 4 
Télagh. Fort-Nalional, % Taleb (Abdelhak), avoué près le tribunal de Tlemcen. 
21 Ayach (Abraham), notaire à | 10 Feghoul Maamar, notaire à 29 Roux (Roger), avoué près le tribunal de Sidi-bel-Abbès. pi 
Relizane. Saïda, © 30 Bachelot (Yves), avoué près le tribunal de Bougie, À 
2 Vaschalde (Paul), notaire à il Chiche (René), notaire à Afn- 31 Truxillo (Roger), avoué près le tribunal de Bougie. 
Fedj-M'Zala, M'Lila. 32 Fabre (Joseph), avoué près le tribunal de Bône. 3 ; 
26 Benzaken (David), notaire à 12 Champion (Fernand), notaire 33 Dei (Jules), avoué près le tribunal de Sidi-bel-Abbès, 74 
Oued-Fadda. à Téhessa, 51 Cohen (Jarnes), avoué près le tribunal de Batna. 4 
27 Torrent (Paul), notaire à #3 Eunsellem (Albert), notaire à 
Laghouat, Co!llo. 
— JIUISSIERS 
— Premiére classe. 
lors classe. 4 Layani (Gabriel), huissier à 113 Cuq (Auguste), huissier à 
‘outure (Jean-Marie), avoué près la cour d'apnel d'Alger, 2 Nouschi (Albert), huissier à|14 Djian Messaoud, huissier à 
2 Viale (Aristide), avoué près le tribunal d'Oran. Alger Oran. 
3 Aug (Frédéric), avoué près le tribunal d'Alger. 3 Filippi (Louis), huissier à 15 Leborgne (Joseph), huissier À 
à Ebert (Joseph), avoué près la cour d appel d Alger. Saint-Arnaud. Ténès 
ÿ Fabreguelte (Edmond), avoué près le tribunal d'Oran, 4 Ayach (Joseph), huissier à 16 Salfati Chaloum, huissier à 
6 Pelauton (Pierre), avoué près la cour d'appel d'Alger. Boufarik. Bône. 
get avoué près le tribunal d'Alger. 5 Sayag Yomtob, huissier à 17 Chiche (Isaac), huissier À 
(Deorges), avouk al « one, ÿ isai 
49 Doucet (Louis), avoué près le tribunal d'Oran, 6 ne" 4 (Joseph), ns ier à 18 nenorsche Ferredj, huissier À 
1 Gouesse (Jules), huissier à 19 Andreani (Pierre), huissier à 
{re classe. Alger. Maison-Carrée 
MM. 8 Cohen-Solal (Jacob), huissier 
1 Granger (Pierre), avoué près le tribunal d'Alger. à Tizi-Ouzou. 
2 Abou (Maxime), avoué pres le tribunal de Mostaganem. 9 de (Fernand), huissier à o{ éatnls (Isaac), huissier à 
3 Freychet (Henri), avoué près le tribunal d'Alger. ran. Me Oren 
Fourrier {Paul), avoué près le tribunal de Philippeville. 10 Jaudet (Jean), huissier à 
5 Dick (Oscar), avoué près la cour d'appel d'Alger. Dellys. Le as Rouas (Léon), huissier à 
6 Grosliere (Gaston), avoué près la cour d'appel d'Alger, 41 lerrj (Fernand), huiseier à 
7 Clausel (Armand), avoué près le tribunal de Mascara, Mostaganem. # 24 Ali Kho4ja Mahmoud, huissier 
8 Lieu (Camille), avoué près la cour d'appel d'Alger, 12 Halali Mohamed, huissier à à Guelina, . 
9 Coulot (Pierre), avoué près le tribunal de Bône. Mascara. - 
40 Baltesti (Louis!, avoué près le tribunal d'Orléansville. É 
41 Iladjadj (Maurice), avoué près le tribunal d'Alger. Deurième classe. à 
42 Bentayou (Paul), avoué près la cour d'appel d'Alger. 4 
43 Candas (Maurice), avoué près le tribunal de Mascara, 2 Nabeth (Edmond), huissier à | 15 Brachemi Meftah, huissier à à 
44 Nalaf (Marcel), avoué près la cour d'appel d'Alger. Bôüne. Saïda. À 
45 Marbot (Robert), avoué près le tribunal de Constantine, 3 Guastavino (Vincent), huissier | 16 Amsellem (Maurice), huissiet | 
46 Sider (Paul), avoué près le tribunat de Gorstantine. à Chershell. à Alger. { 
47 Mesrine (Edouard), avoué près le tribunal d'Orléansville. 4 Nebhot (Georzes), huissier à 17 Tourisse (François), huissier À E 
48 Daziniere (Jacques), avoué près la cour d'appel d'Alger, Alger. la Calle, 3 
49 Rirnesser (François), avoué près le tribunal d'Alger. 5 Benzekri (Jacob), huissier à |13 Temam Sadoun, huissier À 1 
20 Peclat-Maunder (Robert), avoué près le tribunal d'Alger, Oran. Biskra. A E 
21 Gomar (Norbert), avoué près le tribunal d'Oran. 6 Mangion (Vincent), huissier à | 19 Podevin (Fernand), huissier à 4 
2 Benchetrit (Elie), avoué près le tribunal de Tiaret, Jemmapes. Djidjelii. 
23 Cominon (Jacque:), avoué près le tribunal d'Oran, Dahou Saïd, huissier à Alger. | 20 Charras (Armand), huissier à 
24 Ciavaidini (Marcel), avoué près le tribunal d'Oran. Chemia (Jacob), huissier à Médéa, 
% Utheza (André), avoué près le tribunal de Blida. Constantine. 21 Corcia (Léon), huissier À 
2% Antona (Paul), avoué près le tribunal d'Alger 9 Zakine (Joseph), huissier Tlélat. 
27 Gerbhaud Jean), avoué près le tribunal de ‘Flemcen. Sidi-bel-Abhès, 22 Aouizerat (Daniel), huissier À 4 
2 Garoby (Lucien), avoué près le tribunal d'Alger. 10 Rouane Abdelkader, huissier Blida. | 
D à Alger. 23 Darmon (Charles), huissier à 
11 Ferri (Jules), huissier à Aïn-el-Arba. 
Philippeville. 24 Moutout (Moïse), huissier à 
classe. 42 Zerbio (René), huissier à Boufarik. | 
MM. Tébessa. 2% Levy Messaoud, huissier à 
4 Cassiot (Georges), avou4 près le tribunal de Rône. 13 Coutelier (Etienne), huissier à Tlemcen. 
2 Bethoy (Marcel), avoué près le tribunal de Tizi- Ouzou. Alger. % Mani (Joseph), huissier al 
2 Fermon (Albert), aroné près le tribunal d'Orléansville. 14 Amsellem (David), huissier à Kroubs. +2 | 
à liaumesser (Léon), avoué près le tribunal de Philippeville, Sidi-bei-Abbès, 21 Ciæwl (Paul, huissier à Koléde 


3: 


sie? 
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Kharroubi (Salomon), huissier , 34 Schreiber (Maurice), huissier 25 El-Pez (Elie), huissier à Saint-, Pages (Léon), huissier à 
Pône. à Saint-Denis-du-Sig, Cloud. | Colomb-Béchar 


Marques (Jean), huissier À 35 
\iger. 
Rhoseuzweig (René), 


issi 
huissier 36 
à Ain-Témouchent, 


Charles), huissier à er 

Leloucheé (Charles), huissie | 

31 Le { , 37 Teboul (Maurice), huissier à 
2 oct i 

Fodda Mohamed, huissier à Bozbari. | 
\fostaganeimn. 33 Cauret (Henri), huissier à 

23 Dahan (Jeseph), huissier à Perrégaux, 
Alger. 

Troisième classe. 

{ Isman (Jacob), huissier à 3% Zerbib (Jacob), hufssier À Afn- 
Oued-Fodda. M'Lila. 

3 NKaoua (Jacob), huissier à |3%6 Mortier (Joseph), huissier À 
Batna, Affreville 

3 llemon (Marcel), huissier à |37 Salager (Roger), huissier À 
Alger. Lourmnel. 

; &oacharif Mostela, huissier Henzina kada, huissier à Reli- 
Marengo. zane. 

5 Liitvras (Daniel), huissier à 39 Darand (Firmin), huissier à 
Alzer. Tenie!el-Haad. 

6 Medjuoher Djilali, huissier à 10 Zitouni Dahimane, huissier à 


Michelet. 


7 Bouillet (Louis), huissier à il 

8 Martin (Jean), huissier à 12 
Mascara. 

9 Zerdoun (Samuel), huissier à | 
Bordj-bou-Arrérid). 

40 Tordjoan Maklouf, huissier à | 14 


Constantine. 
41 Riu (Paul), huissier à Oran. |# 
42 Lopez (Pierre), huissier à 


Oran. 16 
13 Missip (René), huissier à 
Tlemcen. i7 
14 Guedj (Prosper), huissier à 
Blida. 
15 Solar Maklouf, huissier à 
Alger. 19 
48 Marumar M'Hamed, huissier à 
Bida. 
41 Guedj (Abraham), huissier à 
Bougie. 
48 Kalton (Abraham), huissier à 
NeMours. 
49 Duthu (Léopold), huissier à 
(allo. 53 
Dethoum Hadj, huissier au 
Télagh. Di 
2 Djian (René}, huissier à Mos- 
Lizanem. 39 
22 Rraka (Georges), huissier à 
Philippeville. 
% Medioni (André), huissier à 
Berrouaghia. 57 
24 Aouizerat (Simon), huissier à 
Constantine. 
% Allouche (Sylvain), huissier à 
Constantine. 29 
2% Mokhtar Kharrouhi Mohamel, 
huissier Palikao. 
27 Aoulay (Elie), huissier à Du- 
perré. 61 
28 Picavet (Albert), huissier 
Bouira. 62 
29 Dupuy (Joseph), huissier à 
hhenchela. 63 
Reimonen (Fernand), huissier 
à Menerville. 


Coben-Scahä (Gibbert), huissier C» 
à Fort-Na!ional. 

3? Obidia (Gabriel), 
Trézel. 

33 Nakarhe (Abraham), 
à Ajin-Beida. 

JA Abecassis Nessim, huissier à 
Palestro, | 


huissier à !66 


huissier | 67 


Quatrième classe, 


M Cabison (Joseph), huissier à, °3 
Inkermann. 

2 Sibran (Jean-Louis), huissier à) 


% 


Lambert 
à Sétit. 
Dahan Yomtob, 


(Raymond}, huissier 


huissier à 


Souk-Ahras, 


Ghouadni Ahmed, huissier à 
Mascara. 

Carilero (Joseph), huissier à 
Orléansville. 

!Edmond), huissier à 


Oriéanville. 

Redjimi Mohamed, 
Oued-Zenati. 

Boukroufa Bachir, 
Ain-Bessem. 

Nessim, 
l’Arba. 

Saulnier (Rémy), 
Bordj tlenaiel, 

Descombes (Iubert), huissier 
à Akbou. 

Doineck (Ren#), huissier à 
Arzew. 

Roja (François), huissier à 
Marnia. 

Luc (Gustave). 
Hana, 

Manchon (Antoine), 
Tiaret. 

Derrouiche Tahar, huissier à 
Chäteaudun-du-Rhumel. 

Weiss (Eugène), huissier À 
Condé-Sinendou. 

ChouraGui (Alexis), 
Laghouat. 
Bibas huissier à Tleen- 
cen. 
Fassina 
Sétif. 
Parlouche (Albert), 
Saida-Nord, 
Khali Ahdelati?, 
Ksenr. 
Renassia 
EI-Milia. 
Hadjadje (Maurice), 
Relizane. 

Emsallem (René), huissier à 
Cassaigne. 

Goguver-Lalande (Antoine), 
huissier à Tiaret. 

Zerbib Fredj, huis-ier à Bougie. 


huissier à 
huissier à 
huissier À 


huissier À 


huissier à Mi- 


huissier à 


buissier à 
(William), huissier à 
huissier à 
huissier à El- 
huissier à 


(David), 


huissier à 


Lopez (Joseph), huissier à 
Zesurmora. 
El-Bez (Abraham), huissier à 


Mondovi. 
Angeli (Jhacques), 
bra-el-Mizan. 
Salfati (Georges), 
Sedrata. 


huissier 


huissier À 


Boulahbal Abdelkader, huissier 
à Ammi-Moussa, 
Freno (Maure), 


huissier à ] 


Montgoilez, 


% Nouschi bert), huissier Tmim (Albert), huissier 
| Morris. 
27 Francisco}, huis-|% Halim Ro! huissier À 
sier à Boukancof | Fre 
Perez (Vincænt)}, huissier à %6 Benchetrit Maïlm, huissier à 
Fedj-M'Zala | Arrou 
29 R Gaston), huissier À Ta- 37 Bo huissier à 
930 Mataoni Mohamed, huissier À 
(lila. Tristani (Mar! huissier 
31 Charbit (Moïse), huissier à | Rou-Saada 
Colbert. | 39 Ka Nalhan), huissier 
3 Benichou (Joseph), huissier à | Batua 


kerrata. 
IV. — COMMISSAIMES-PRISEURS 


{re clas 

{ Chauleloube (Jean), 
2 Fina), 


commissaire-priseur À Constantine, 
à Constantine, 

Chekkal (Daho), rommissasre priscur à Alger. 

à Rodolphe (Jacques), commissaire priseur à Alger, 

Kaiïim (Moïse), commissaire-priseur À Alger 

6 Meadeh (Albert), commissaire -priseur à Oran. 

7 Neiva (Laurent), commissaire priseur à Tiaret, 


2e classe. 
MM. 
4 Jourdan (Marcel), comanissaie-priseur à Alger, 
Radach Makilouf, commissaire priseur à Oran. 


Serfali (Judas), à Bone, 

4 Mira (Vincenl), commaissaire-priseur à Alger. 

» Mever (Lou à 

6 Me'ol (Marcej), l'crncen, 
Pitel (André), commissaire priséur à Oran 


8 Aze (Jean Pierre), commissaire priscur à Blida. 

9 Rover (Christian), commissaire-priseur à Sidi-bel-Abbês. 
Champion commissaire-priseur à Mas-ara. 

Saint-Martin (Ilenri), commissaire priseur à Mostaganem. 


6. 


Tableau d'avancement des notaires d'Algérie pour l'année 1964 
(Les inscriptions sont publiées par ordre a!phabétique, 
art. 9 du décret 23 juillet 1949.) 


Volaires de {re classe insrrils pour la hors cla se, 
1952, 1952. 
MM. Aucune inscriplion nouvelle, 
Bonnet, notaire à Alser. 
Chaumard, notaire à Alger, 40,1 
Chicha, notaire à Ain-Témou- 


Aucune inscriplion nouvelle, 


chent 


Solere, notaire à Oran. 


Il. — Notaires de % classe inscrits pour la {re classe, 
124. Joit notaire à Douéra, 
MM Lacoste, notaire à Ma-cara, 
Droz, notaire à Boufarik. Marchal, notaire à 
TU 
bruez, nolaire À Consliantine. Per notaire à Orléansvii® 
Ferrand, noïaire à Alger. Fhomias, notaire à Perrégaux, 
12, 
MM Aucune inscription nouvelle, 


Benaioun, notaire au Tlélat. 


Ben Said, notaire à Tlemcen, 1951 
Ferrier, notaire à Sélif. Aucune inscription nouvelle, 
— Notaires de classe inscrits pour la classe, 
19? 


MM. 
Benitah, notaire à Tiaret. 
Darmon (Abraham), notaire 
Boghuri 
Darimon 
Nermours. 
Lendai notaire à Saint-Arnaud 
Mesguich, uolaire à Bouira, 


duot notaire À Ténès 
inicrre, nolaire à Montgoilfiéf, 


Morin, notaire à Relizane, 


Jacob), notnire à 


1953. 


Strock, notaire à L'uperré. notaire à Berrouaghia, 
1%A Mouret ilaire à Inkerimann, 
MM. Ta 
Boggio, notaire à Aïn Beida, 
Wild, notaire À Palikao, Rizzulo, notaire à Guclina 


| 
| 
| 
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Tableau d'avancement des avoués d'Algérie pour l'année 1954. 


(Les inscriptions sont publiées par ordre alphabétique, 
art. 9 du décret du 27 juillet 1949.) 


1. — Avoucs de {re classe inscrits pour la hors-classe. 


1950. 


M. Granger, avoué près le tribu- 
hal d'Alger. 


1951. 
MM. 
Abou, avoué près le tribunal de 
Freyehel, avoué près le tribunal 
d'Alger. 


1952. 
MM 
Dick, avoué près la cour d'appel 
d'Alger. 


Fourrier, avoné près le tribunal 
de Philippeville. 
Groshivre, avoué 
d'appel d'Alger. 


près la cour 


MM. 
Clausel, avoué près le tribunal 
de Mascara. 
Lieu, avoué près la cour d'appel 
d'Alger. 


MAL. 1954. 
Batlesti, avoué près le 
nal d'Orlésnsville. 
Hadjadj, avoué près le tribunal 
d'Alger. 


tribu- 


IL. Avoués de 2 classe inscrits pour la 1re classe. 
140, 1953. 
M. Gassiot, avoué près le tribu MAI. d 
hnäl de bone. Castel, avoué près le tribunal 
d'Oran. 
1951. 


MM. 
Belbov, avoué près le tribunal de 
Fizi-Ouzonr, 
Fermon, avoué près le 
d'Orléansville, 


tribunal 


MM. 
flauimesser, avoué près le tribu 
nal de Philippeville. 
Rault, avoué près le tribunal de 
Blida. 
Ruber, avoué près le tribunal de 
Mosiaganenn. 


Dissler, avoné près le tribunal de 


Moslaganein. 
Vidal, avoué près le tribunal de 


Blida. 
1951. 
MM. 
Gueirard, avoué près le tribunal 
de Guelina. 
Luciani, avoué près le tribunal 
de Sétif. 


Tableau d'avancement des huissiers d'Algérie pour l'année 1954. 


{Les inscriptions sont 


publiées par ordre alphabélique, 


art, 9 du décret du 25 juillet 1919.) 


I. — Jluissiers de 2 classe 


1915. 
MM. 


Guastavino, huissier à Cherchell. 
Nabelh, huissier à hHône, 


1946. 
MAL. 
Benzekri, huissier à Oran. 
Dahou, huissier à Alger. 
Mansion, huissier à Jermmapes, 
Nebot, huissier à A'cer, 


inscrits pour la {re classe. 


1947. 
M. 

Clenla, huissier à Constantine. 

Ronuane, huissier à Alger. 

Zakine, huissier à sidi-bel-Abbès, 
1918. 

M. Ferri, huissier à Philippcville. 
193. 

M. Zerhib, huissier à Tebessa. 
1951. 


M. Temain, huissier à Biskra, 


JI — Huissiers de % classe inscrits pour la 2 classe. 


1946. 
M. Jsman, huissier à Oued Fodda. 


1917. 
MM. 
Bencharif, huissier À Viular, 
Hemon, huissier à Alger. 
Liiteras, huissier à Alger. 
Medjaher, huissier à Michelet, 
N'Kaoua, huissier à Batna. 


MM. 
Rouillet, huissier à Aurmaï’e, 
Martin, huissier à Mascara. 


MM. 
Tordjiman, huissier à Constantine, 
Lerdoun, huissier à Hordj-bou- 

Arréridj. 
1953. 

MM. 
Lopez, huissier à Oran, 
Massip, huissier à Tleincen. 
Riu, huissier à Oran, 


1954. 
MM. 
Braka, huissier à Philippeville. 
Delhourm, huissier au Télagh. 
bjian, huissier à Mostaganem. 


HILL — Huissiers de %e classe inscrits pour la 5e classe. 


Néant. 


—+ 0 


Tableau d'avancement des commissaires-priseurs d'Algérie 
pour l’année 1954. 
(Les inscriplions sont publiées par ordre alphabéti 
art. 4 du décret du 27 juillet 1940.) sortie 


Commissaires-priseurs de 2e classe inscrits pour la {re classe 


4917. 193. 
M. Jourdan, cominissaire-priseur | M. Sertfati, Ccommissaire-priscur À 


à Alger. Büne. 
1952. 1954, 
M. Badach, commissaire-priseur à | Aucune inscription nouvelle. 


Oran. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 23 mars 1954 portant nomination des membres français 
du conseil des « Saarbergwerke ». 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre de l'indus- 
ie et du commer'e, 

Vu Ja 16i no 55-129 du 5 décembre 1%53 relative à la ratification 
des accords conclus le 20 mai 953 entre la France el la Sarre: 

Vu le décret no 5341283 du 28 décembre 1953 portant publication 
de la convention entre la France et la Sarre concernant l'exploita- 
tion commune des inines de la Sarre, signée à Paris, le 20 mai 1%, 
el nolamiment les articles 13 et 1: de ladite convention instituant 
le conseil des mines, 


Art, {®r, — Sont nommés membres du conseil des « Saarberg 
werke »: 


À titre de représentants du rninistre des aflaires étrangères. 


M. de Courson, sous-directeur de Sarre au minielère des affaire 
étrangères. 

M. Dejurdin, conseiller économique près de la mission diploma- 
tique française en Sarre, 

M. Harnist, attaché syndical près la misston diplomatique tran- 
çaise en Sarre. 


20 A titre de représentants du ministre des finances 
et des aflarrrs économiques. 
M. Guiraud, che! de la mission de contrôle financier des chan 
bonnages. 
M. Baudet, administrateur civil au ministère des finances et des 
affaires économiques. 


3o A titre de représentant du ministre de l'industrie 
et du commerce. 


M. Desroussecaux, directeur des mines et de la sidérurgie. 
A titre de représentants du personnel français 
des « Saarbergierke », 
M. Seurot, représentant des ingénieurs, 
M. Haquin, représentant des employés. 


50 A titre de représentants des consomimaleurs. 


MM. Jean Picard, Robert Baboin, 

Art. 2 — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre de l'industrie 
et du commerce sont chargés, chacun en €e qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal o//Kiel 
de la République française. 


i 'aris, le 22 mars 1961. 
Fait à I JOSEPIL LANIEL. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le tninistre des affaires étrangères, 
GEORGES PIDAULT,. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDCAR FAURE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


97 Mars 1954 


JOURNAL OFFICIEL DB LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du ?6 mars 1954 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d'une délégation spéciale dans la ville d'Orléans 
(Loiret). 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 1881: 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 19%; 

Considérant que de grave dissentinents au sein du conseil muni- 
cipal d'Orléans, qui se sont notamment traduits par le refus du 
vote du budget, entravent l'administration de la commune ; 

Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

art fer, — Le conseil: municipal de la ville d'Orléans (Loiret) est 
dissous, 

art. 2. — I est institué, dans celte vilie, une délégation spéciale 
composée de MM. Chenessean (Pierre), Francaux (Roberl), Mayet 
(Henry), Paget (Paul), Thierry (Léon). 

art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Rrpu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 26 mars 1954. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

LÉOX  MARTINAUD-DÉPLAT, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 22 mars 1954 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 22 mars 1954, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées et du secrélaire d Etat à la guerre, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre portant que les promotions 
et nominations du présent décret sont failes en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, sans traitement, au 
titre des contingents créés par la loi n° 51-1374 du 1° décembre 1954, 
kes mililaires n'’appartenant pas à l'armée active désignés ci-après: 


Au grade d'ofijicier, 
RAYÉ DES CADRES 
Infanterie. 
Leleuvre (André-Pierre-Marie), lieutenant; 29 ans de services, # cam- 
pagnes. A été blessé et cité, Chevalier du 25 décembre 1929. 
Au grade de chevalier, 
RAYÉ DES CADRES 
Troupes coloniales, 
Artillerie. 


Levert (Fdouard-Damase), lieutenant; 3% ans de services, 14 cam- 
pagnes. A été blessé en cité. 


DÉGAGÉ DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
Artillerie. 


Corbel (Charles-Mathurin-Adolphe), maréchal des logis chef, classe 
1902, recrutement de Saint-Brieuc, mle %M; % ans de services, 
$ Campagnes. A été blessé et cité. 


— 


Par décret en date du 22 mars 19%, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat à la guerre, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre portant que la nomination 


du présent décret est faile en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, est nommé dans l'ordre national de !a 
Légion d'honneur, avec traitement, au titre des contingents créés 
par la loi n° 514171 du fer décembre 1951, le militaire n'ap; artnant 
pas à iarmce désigné ci-après: 


Au grade de chevalier. 
RAYÉ DES CADRES 


Intfanterie. 


Herbelot (Gustave-James Gabriel, lieutenant: %5 ans de services, 
2 Campagnes. A été blessé et cité. 


Par décret en date du 22 mars 1934, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
halionale et des forces armées, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre portant que la nomination du présent décret est faille en 
conformité des lois, décrets et règlements en visueur, est norminé 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, sans traitement, au 
titre des contingents créés par la loi n° 51-4371 du ter décembre 1951, 
le militaire n'appartenant pas à l'armée active désigné ci-après: 


Au grade de cheralier, 
Gendarmerie. 


DÉGAGÉ DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


Barat (Jean-Pierre), maréchal des logis chef, classe 4912, recrme 
tement de Foix-saint-Gaudens, mle 599: aus de services, 6 
pagnes, A été blessé et cité, 


Par décret en date du ?2 mars 195%, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
halionale et des forces armées, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre porlant que la nominalion du présent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, nec traitement, au 
titre des contingents créés par la loi no 54-4371 du fer décembre 1951, 
le militaire n'appartenant pas à l'armée active désigné ci-après: 


Au grade de chevalier, 
Gendarmerie. 
Résenves 


Etienne (Jules-Auguste-Pierre), capitaine, {re région: 3% ans de ser- 
vices, » Campagnes, A été blessé, 


Par décret en date du 22 mars 1954, sont promus où nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (services exceptionnels de 
guerre en Extrême-Orient) : 


Au grade d'officier. 


Pour prendre rang du 5 janvier 195%.) 
Nioloux (Noël-Robert), lieutenant. 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1953.) 


Boyer de Bouillane (Félix-Marie-Amédée), commandant, (Cette cita- 
lion annule et remplace la citalion à l'ordre du corps aérien accor. 
dée par ordre général n° 149, du 11 décembre 19%, du général 
d'armée aérienne, chef d'état-major des forces armées « air ».) 

Auger (Roger-Victor), capitaine, (Cetie citation annule et remplace la 
citation à l'ordre de l'armée aérienne accordée par décision ne 56, 
du 15 octobre 1953, du ministre de la défense nationale et des 
forces armées.) 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Tiollier (Jean), commandant, (Celle citation annule et remplace la 
Citation à l'ordre de l'armée aérienne accordée par décision du 
20 mars 1%53 du ministre de la défense nationale et des forces 
armées.) 

Bardagi (Henri), capitaine. (Cette cilalion annule et remplace la 
citation à l'ordre de l'escadre aérienne accordée par ordre général 
ne 4, du 27 juillet 1953, du général de division aérienne comiman- 
dant de l'air en Extréme-Orient.) 

Brillet (François), capitaine, (Cette citation annule et remplace la 
Citation à l'ordre de la division aérienne accordée par ordre n° 1, 
du 15 décembre 1952, du général de division aérienne commandant 
de l'air en Extréme-Orient.) 

Corré (Marc-Jean-Marie), capilaine. (Cette citation annule et rem- 
place la citation à l'ordre de l'armée atrienne accordée par déci- 
sion n° 10, du 11 avril 195%, du ministre de la défense nationale 
el des forces armées.) 
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Collardey (Jacques), capitaine, (Cette citation annule et rormplace la 
cilalion à l'ordre de l'armée aérienne accordée par décision du 
21 juin 1951 du rninistre de la défense nalionale et des forces 
armées.) 

Fouroux (Yves-Arimand), capitaine, (Cetle citation annule et rem- 
place la citation à l'ordre de l'armée afrienne accordée par déci- 
sion n° 43, du 7 janvier 1%%, du ministre de la défense nationale 
et des armées.) 

Lejeune (André), capilaine, 

(André-Georges), capitaine. (Celle citation annule et rem- 
place la citation à l'ordre de l'armée aérienne accordée par décision 
neo 23, du 25 juillet 19%, du minisire de la défense nationale et 
des forces armées.) 


Au grade de rheralier. 


(Pour prendre rang du 27 mars 19.) 

Majoureau (Cette  eitatian 
anoule et remplace la à Fordre de l'armée aérienne 
accordée par décision ne 2%, du 2 juillet 193%, du ministre de 
la défense nationale.) 


(Pour prendre rang du 23 décembre 1953.) 


Lagarde (Jacques Raymond), sous-lieutenant, (Cette citation annule 
et remplace la cilation à l'ordre de l'armée aérienne accordée par 
décision n° 26, du 27 août 1953, du ministre de la défense nationale 
et des forces armces.) 

(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 

Bonnet [Jean-Victor-Atbert), capitaine. (Cette citation anvuule et 
remplace la citation à l'ordre de l'aviation de bombardement accor- 
dée par ordre mo 13, du 1 inai 1953, du général de division 
aérienne commandant de l'air en Ex!'rème-Orient.) 

Coudert (Marie-Jean-Claude), capitaine, (Cette citalion annule et 
remplace la citation à l'ordre du corps aérien accordée par ordre 
ne 4, du 27 juillet 1933, du général de division aérienne commaän- 
dant de l'air en Extrème Orient.) 

(Norbert-Justin), lieutenant. (Cette citation annule et rem- 
place la citation à l'ordre de l'avialion de homhardement acrordée 
par ordre ne », du 10 rmars 195%, du général de division atrienne 
commandant de l'air en Extréine-Orient.) 

Le Brun (Jacques), lieutenant. (Cette citation annule et remplace 
cilalion à l'ordre de l'aviation de bombardement accordée par 
ordre n° 8, du 27 mars 1953, du général de division aérienne 
cammandant de l'air en Extrêéme-Orient,) 

Liados (Georges-Antoine), lieutenant, (Celle citation annule et rem- 
glace la cilalion à l'ordre de l'armée aérienne accordée par déci- 
sion n° 42 Gu 7 janvier 19%53% du ministre de la défense nationale 
et des forces armées.) 

Martin (Léon François), lieulemant, (Cette citation annule et rem- 
place la citation à l'ordre de Ja division acrienne, accordée par 
ordre n° du 27 mars 1953 du général de division aérienne, 
mandant de l'air en Extréine-Grient.) 

Froussard (Maurice), beulenant, (Cette citation annule et remplace 
la citation à lerdre de la division aérienne accordée par ordre 
no du 27 1935 du général de division aérienne, Comman- 
dant de l'air en Extréme-Orient.) 

Chabhert (Jean Georges\, sous-Tieutenant. (Celle citation annule et 
remplace la citation à l'ordre de la division aérienne accordée 
par ordre n° 2% du 30 sentermbre 192 du général de division 
aérienne, commandant de Fair en Extréme Orient.) 

Ferrand (Marien-René), sous-lientenant. (Cette cilation annule et 
remplace les cilations à l'ordre de la brigade aérienne accordée 
par ordre ne 27 dun % novermbre 1952 du général de division 
&érieune, commanltant de l'air en Extréme-Orient: à l'ordre de 
l'armée aérienne accordée nar décision n° 10 du 11 avril 1953 du 
ministre de la défonse rationale et des forces armées.) 

Ces promotions et nominations dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur comportent l'attribution de la Croix de guerre spéciale 
eu titre des théâlres d'opérations extérieurs avec palme, mais elles 
annaileut les citalions accordees pour les 1némes faits. 


&- 


Déoret du 22 mars 1954 portant attribution 
de la croix de chevalier de la Légion d'honneur à titre posthume. 


Par décret du % mars 1954, rendu sur la proposition du prési- 
dout du conseil des ministres, du ministre de la défense nationale 
et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'hon- 
du #4 mars 1954 portant que tes norminations du présent décret 
pont failes en conformité des lois, Kecrets et règlements en vigueur, 
la croix de chevalier de la Légion d'honneur est attribuée à titre 
posthume aux militaires désignés ci-après: 


Tassa (Jean-Auguste), capitaine, 
Bordes (Jean-Louis), beutenant. 
Delsahut (André-Pierre), lieutenant. 
Hanssens (Pierre-Emile), lieutenant, 
Noël (Chrisliun-Marie), lieutenant, 
Ces nominations ne comporlent pas l'attribution de la Croix de 
gucrre, les intéressés ayant fait l'objet d'une cilation individwelle. 


© 


Admission à l'école du commiSsariat de l’air en 1954. 


Le secrétaire d'Elat aux forces armes (air), 

Vu le décret ne 53-367 du 28 avril 4953 fixant les dispositions statu. 
taires part cu'ières au coros du commissariat de l'air; 

Vu le décret n° 53-368 du 28 avril 1953 précisant les règles du 
recrutement et de l'instruction des officiers du commissariat de l'air 
ainsi que l'organisation de l'érole du comunissariat de l'air, | 


Arrète : 

Art, fer, — Un élève de l’école polytechnique reconnu admise 
duns les services publics, ua élève de l'écoïe nationale supérieur 
de l'aéronautique, un élève de l'école centrale des arts et manu‘ae- 
lures, pourius du diplôme de jeur écoie respective, pourront 
sur leur deinande, en 1%54,- à l'école du commissar at de 

dir, 

Art. 2, — Un concours sera ouvert le 26 juillet 1954 à Paris et À 
Alger, pour l'admission de icenciés en droit à l'école du commmis.a 
riat de l'air. 

Le nombre de maces attribuées à la suile de ce concours est fixé 
à dix, ce nombre élant susceptibe d’être port£ jusqu'à quinze en 
cas de déficicnce des autres modes de recrutement dn coms du 
vommimissariat de l'air, 

Fait à Paris, le 15 mars 1954, 


+0. 


LOUIS CHRISTIAENS. 


Désignation de commissaires du Gouvernement pour exercer ur 
contrôle permanent auprès de diverses entreprises de constructions 
aéronautiques. 


Le secrétaire d'Etat à l'air, 

Vu le décret-loi du 30 octubre 19% organisant le contrôle adininis- 
tratif des marchés relatifs aux matériels de guerre; 

Vu le décret du 2 juin 1%% et le texte modificatif du 2 juil- 
let 1942 relatifs à l'application du décret susvisé; 

Vu la loi du #4 août 1936 sur la nationalisation des fabrications des 
malériels de guerre; 

Vu le décret-loi du 18 avril 1439 fixant le régime des matériels 
de guerre, armes et rnunilions, et les textes d'application du 
44 août 1939, 


Arrête : 


Art. fer, — M. le contrôleur de fre chasse de l'administration de 
l'aéronautique Salez (Jacques-Paul-Louis) est désigné comme 
saire du Gouvernement pour exercer un contrôle permanent auprès 
de la Socitlé nationale de constructions aéronautiques du Sud-Est. 


M. le contrôleur de 1re classe de l'administration de l'aéronautique 
Alloyau (Eugène-Augusle) est désigné comme commissaire du Gou- 
verhemment pour exercer un contrôle permanent auprès des sociéiés 
suivantes: 

Société anonyme des ateliers d'aviation Louis Bréguet; 

Société générale de mécanique-aviation-traction (M. A. T. R.); 

Société des avions et moteurs Henry Potez; 

Société pour l'exploitation des ateliers Pierre Nalier. 


M. le contrôleur de {re classe de l'administration de l'aéronautique 
Lefèvre (André-Roland) est désigné comme commissaire du touver- 
nement pour exercer un contrôle permanent auprès des sociétés 
suivantes: 

Société nationale de constructions aéronautiques du Sud-Oues!; 

Société française d'équipement pour la navigation aérienne ; 

Société des avions Marcel Dassault et ses filiales; 

Société d'études pour Ja propulsion à réaction. 


M Je contrôleur de 4re classe de V’adininistration de l'aéronaue 
tique du Bessey de Contenson (Gérard-Rager) est désigné comme 
commissaire du Gouvernement pour exercer un contrôle permanent 
auprès des sociétés suivantes: 

Société nationale d'étude et de constructions de moteurs d'avions, 

Société des aéroplanes G. Voisin; 

Société Fouga ; 

Société Herinos: 

Société Turboméca, 


M. le contrôleur de 2° classe de l'administration de l'aéronautique 
Fort (Jean-Fernand-Pierre) est désigné comme commissaire du Gou- 
vernernent pour exercer un contrôle permanent auprès des sociétés 
suivantes: 

Société nationale des constructions aéronautiques du Nord: 

Société française d'études et de constructions de matériels aéro- 
nautiques spéciaux ; 

Sociclé Bronzavia. 

M. le contrôleur de 2e classe de l'administration de l'aéronautique 
Desclaire (Jean-Maurice-Aidré) est désigné comme commissaire du 
Gouvernement pour exercer un contrôle permanent auprès des 
sociétés suivantes: 

Société Air-Equipement; 

Sociélé Messier; 

Société d'exploilation des matériels Hispano-Suiza; 

Socitté Raticr-Aviation-Marine. 
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, à — Les arrêtés antérieurs désignant des commissaires du 
. vernement auprès des entreprises de constructions aéronautiques 
sont abrogés. | 
art, 2. — Le directeur du contrôle et de la comptabilité générale 
ect chargé de l'exécution du présent arrêté. 

paris, le 19 mars 1954. 
LOUIS CHRISTIAENS. 


Nomination d'un rapporteur auprès de la commission consultative 
des marchés. 


Par arrôté du 18 mars 1954, est nommé rapporteur auprès de la 
commission consultative centrale des marchés instituée alipres du 
ministère de la défense nationale el des forces armées (adminisira- 
yon centrale) : 

M. de Broglie, maitre des requêtes au conseil d'Elat. 


— &— 


Armée de terre (active). 


par décision en date du 16 mars 1951, sont promus pour prendre 
ns du ter avril 1954, les sous-officiers servant après la durée légale 
dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Intendance. 
A. — Au grade d'&ljudant-chef. 


Les adjudants: 
Courlade (André), bureaux, fre section de C. O0. M. A. 
Pain (Maurice), exploitation, 2e section de C. O0. M. A. 
Husson (Roger), exploitation, 6° section de C. O0. M. A. 
Evrard (André), bureaux, 451° compagnie de C. O0. M. A. 
Hendricks (André), exploitation, 10 section de C. O0. M. A. 
Bareteau (Fernand), exploitation, {re section de C. O0. M. A. 
Bastrios (Marcel), bureaux, compagnie de C. M. A. 
Bernard (René), exploitation, 431° compagnie de C. O0. M. A. 
Thichault (Marcel), bureaux, 6* section de C. O0. M. A. 
Simonetti (Antoine), bureaux, 9% section de C. O. M. A. 


B. — Au grade d'adjudant. 


Les sergents-majors : 
tour (choix). Pejoan 
ÿ tour (ancienneté), Beurton (René), exploitation, {re section de 
C. O0. M. A. 
{er tour (choix). Artero (Maurice), bureaux, 10e section de C. O0. M. A. 


(Charles), exploitation, % section de 


% tour (choix). Meyer (Edouard), exploitation, 6 section de 
3 tour (choix). Jouvet (Gaston), exploitation, 8e section de 
COLA 


& tour {ancienneté}. Wagenheim (Marcel), exploitation, 9° section 
de C. O0. M. A. 

4er tour (choix). 
C. 0. M. A. 

2 tour (choix). 
C. 0. M. A. 

lour (choix). 
CON 

tour (ancienneté). 
C. O0, M. A. 

—. (choix). Schoumacher (Georges), exploitation, 6° section de 
O, M. À. 

+ lour (choix). Roland (Léon), bureaux, F. T. E. 0. 

# tour (choix). Charraud (Maurice), bureaux, #4 section de 
C. O0. M. A. 

# tour (ancienneté). Faget (Valentin), exploitation, 
C. 0, M. A. 

4 tour (choix). Damour (André), exploitation, 3e section de 
C. 0. M. A. 


Wadoux (Raymond), bureaux, 2° section de 


François (Jules), exploitation, 10e section de 


Souly (Antoine), exploitation, fre section de 


Bagate (Jean), bureaux, Se section de 


section de 


C. — Au grade de sergent-major. 


Les sergents-chefs: 
2 tour (choix). Leupard (Charles), exploitation, F. T. F. O. 
# lour (choix). Valette (Marcel). bureaux, 10e section de C. O0. M. A. 
4 tour (ancienneté), Mallard (Charles), exploilation, {re section de 
C. 0. M. A. 
1% lour (choix). Delorme (René), bureaux, 10 section de C. O. M. A. 
2 tour (choix), Barneoud (Marcel), bureaux, section de M. A. 
tour (Choix), Perdriel (Albert), bureaux, section de C. O. M. A 


& tour (ancienneté). Huet (Pierre), exploitation, compagnie de 
C. O. M. A. 

fer tour (choix). 
C. O. M. A. 

% tour (choix). Bort (Jean), exploitation, fre section de C. O0. M. A. 

3° tour (choix). Imatte (Albert), exploilation, 6° section de C, O0. M. A, 

& tour (ancienneté). Doqueton (Henri), exploitation, 32 seclion de 
C. O. M. A. 

4er tour (choix) Kinder (Henri), exploitation, section de C. 0, M, A. 

2e tour (choix). Bazin (Maurice), bureaux, $° section de C. 0. M, A. 

3 tour (choix). Meurville (Lucien), exploitation, 10° section de 
C. ©. M. A. 

tour (ancienneté). Jeanmougin $Maurice), exploitation, section 
de C. O0. M. A. 

4er tour (choix). Bertin (Clément), bureaux, 4° section de C. O0, M. A, 

2e tour {choix). Pinson (Louis), bureaux, 10 section de C. O0. M .A. 

3 tour (choix). Airault (Jacques), bureaux, fre section de C. 0. M. A. 

4 tour (ancienneté), Pouvrasseau (Raymond), exploitation, 4° section 
de C. 0. M. A. 

4er tour (choix). Le Bert (Armand), exploilation, section de 
C. O. M. A. 


Roumestan (Henri), bureaux, fre seclion de 


D. — Au grade de Ssergent-chef. 


Les sergents : 

Je tour (choix), Uny (Roger), 
C. O. M. A. 

& tour (ancienneté), Bunel (Robert), bureaux, 4519 compagnie de 
C. 0. M. A, 

fer tour (choix). Vallverdu (Vincent), exploitation, F. T. F. O0, 

de tour (choix). Rothe (Gilbert), bureaux, 4e section de C. 0. M. A. 

3e tour (choix). Pouret (Robert), exploitation, F, T, FE. © 

tour (anciennelé), Sansoit (René), exploilation, 431 compagnie de 

fer tour (choix), Lazerat (Jean) 

2e four (choix), 
C. A. 

3e tour (choix), Doumergue (Vincent), bureaux, F. T. E. O. 

# tour (ancienneté), Lalanne (Pierre), exploitation, compagnie 
de C. O0. M. A 

{er tour (choix). Gaset (Jean), bureaux, F. T. E. O0 

four (choix). Mouadna (Ah), exploitation, F. T. O. 

3e tour (choix). Biau (Paul), bureaux, section de 

tour (ancionneté), Wingert (Pierre), exploitation, 10° section de 
C. 0, M, A. 

fer tour (choix). Rolland de Rasel (Marie), bureaux, F. O, 

2e four (choix). Erochot (Georges), bureaux, {re section de C. 0. M. A. 

3e tour (choix). Sibille (Michel), exploitation, F, T. O0. 

4e tour (ancienneté), Chicheportiche (Alexis), bureaux, 10e section de 

4er tour (choix), Sansoit (Marcel), exploitation, F. T, O, 

2e tour (choix), Begard (René), exploitation, E. O. 

tour (choixt, Degy (Roger), exploitation, 4519 compagnie de 
C. O. M. A 

tour (ancienneté). Lalanne-Claux (André), exploitation, F. T, E. 

fer tour (choix). Kubezick (Joseph), exploitation, compagnie de 
Oo 

2 tour (choix). Taillade (Jean), bureaux, F, T. E. O0. 

3e tour (choix). Caubel (Armand), bureaux, 5 seclion de C. 0, M, A. 

François), bureaux, fre section 


exploitation, 451 compagnie de 


bureaux, F. T. E. O 


(Pierre), buroaux, 10 section de 


&e tour (ancienneté), Deglave 
C. M. À 
4er our (choix). Lafranchise (Jean), exploitation, F, T. FE. 0. 


Par décision en date du 16 rours 1951, sont promns pour prendre 
rang du fr avril 195%, les inaiîtres ouvriers taileurs et cordonniers 
dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Intendance. 
A. — TANLEURS 
49 Au grade de Sergent-chel. 
Le sergent Dufourcq (Jean-Baptiste), 3° région aérienne, 
20 Au grade de Sergent. 
Le caporal-chef Jarniae (Noël), 2e région. 
B. — MAITRES CORDONNIENS 
Au grade de Ssergent-chef. 
Le sergent Raynaud (André), forces françaises en Allemagne, 
20 Au grade de sergent. 


Le caporal-chef Fauquert (Michel), 1 région, 
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Concours pour le recrutement de sous-chefs de musique 
de l’armée de terre. 


Sont admis à subir les svontes épreuves éliminatoires d'harmonk . 


Pour sous che[ de musique. 
Les musiciens: 
MM. Mercader (Nicolas), sergent-chef, 93e R. 
Fournier (Serge), soldat R. 
Philibert {Maurice), sergent-chef, 5e génie. 
Frezosi (Florian), sergent, balaillon de l'air 4/104. 
Crombecque (Joseph), eaporal-chef de réserve, 2° wiglon mili 
taire. 
Pannier Joseph), serge, B, L 


Les candidats devront être mis en route pour subir les serondes 
épreuves élihiniinaloires de manière à être rendus'à Pars le 5 avril 
dans :a matinée. 

Us se présenieront à la place de Paris ,bureuu de garnison, caserne 
Dupleix), où ils recevront Toutes instructions utiles. 


Hs auront à exécuier, selon leur instrument, les morceaux sui- 
vont. 

Cor: Fantaisie de Tournemire éditeur Leduc). 

Flûte: Concerto en ré de Mozart (fer mouvement} téditeur Esch'g). 

Clarinellé: Concerlino de Weber (ter mouvement) (éditeur Leduc). 

Trompelte: dramatique de Mazellier éd teur Leduc). 

Les poslulants devront apporter au concours, la partie d'arcom- 
pasnement transposée, y à lieu, ainsi que denx partitions néces- 
Saires au jury pour suivre i'exécution de ;'épreuve. 

est interdit aux concurrents d'avoir un accompagnateur parti- 
culier. 

Ils devront se rendre le 9 avril 1951, à quatorze heures, au conser- 
vatoire nalonal de musique, 11, rue de Yadrid, afin de répéter 
morceaux imposés avec l’accompagnatrice désignée par le jury. 

L'horaire des épreuves S'établira comme suit: 

Epreuve éliminaloire d'harmonie: de six heures à vingt-quatre 
heures, le 6 avril 1954: 

Epreuve d'orchestrilion militaire: de six heures à vingt-quatre 
heures, le avril 1954; 

Epreuve d'exécution instrumentaie et de lecture: à neuf heures, 
le 10 avri! 1954. 


MINISTÈRE DES FiNANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° £4-336 du 26 mars 1954 portant prorogation des éis- 
positions du décret n° 54-200 du 25 février 1954 suspendant 
provisoirement les droits de douane d'importation applicables 
aux jambons en boites. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre de l'agriculture, du secrétaire d'Etat au 
budget et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 8 juillet 1944 relative au régime douanier 
et fiscal des importations ; 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1947 portant modification dn tarif 
des droits de douane d'importation et les textes subséquents 
qui l'ont modifié où complété ; 

Vu le code des douanes : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fe, — Sont prorogées jusqu'au 20 avril 1954 inelusive- 
meut les dispositions de l'article du décret n° 54-200 du 
25 février 154 portant suspension des droits de douane d'im- 
ortation applicables aux Jambons préparés repris sous la posi- 
ion douaniere ci-après : 

Ex 102 B Autres préparations et conserves de viandes, en 
boites, terrines, ete. 
— -- De pore, non truffées (jambons en boîtes). 
Art. 2. -- Le secrétaire d'Etat au budget est chargé de l'exé- 


cution du présent décret, qui sera publié au Jowrnal officiel de 
la Répmablique française. 


Fait À Paris, le 26 mars 1954. JOSEPH LANTEL 


Par le présilent du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des a/Jaires économiques, 

EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'agriculture, 

Le secrétaire d'Etat au budget, ROGER  HOUDET, 

HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 


Décret n° 54-337 du 26 mars 1954 portant modification du 
décret n° 53-1026 du 19 octobre 1953 suspendant provisoire. 
ment les droits de douane d'importation applicables à cer. 
tains matériels d'équipement et rétablissant les droits de 
douane d’importation applicables à certains produits. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires corne 
miques, du ministre de l'industrie et du commerce, du cecre. 
taire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat aux affaires oo 
nomiques, 

Vu l'ordonnance du 8 juillet 1944 relative au régime douanier 
et fiscal des importations ; 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1947 portant modification du tarif 
des droits de douane d'impertationu et les textes subscquents 
qui l’ent moditié ou complété ; 

Vu le décret n° 53-1026 du 19 octobre 1953 portant suspension 
provisoire des droits de douane d'importation applicables à 
certains matériels d'équipement et rétablissement des droits 
de douane d'importation applicables à certains produits, modifié 
par le décret n° 54-191 du 23 février 1954; 

Vu le code des douanes ; 


Le conseil des ministres entendu, 
Decrète : 


Art. 197, — Le tableau TJ, annexé au déeret n° 53-1026 Qn 
19 octobre 1953 portant suspension provisoire des droits de 
douane d'importation applicables à certains matériels d'équipe- 
ment et rétablissement des droits de douane d'importation 
applicables à certains produits, est modifié comme suit : 


a) Les matériels repris ei-après sent retirés de la liste figu- 
rant audit tableau: 


NUMÉRO 

du tarif DÉSIGNATION DES MATÉRIELS 

douanier. 

Ex 1623 À | Métiers rectilignes tvpe « Cotton » et analoges fonction- 
nant avec des aiguilles à bec et comportant 30 l°tes 
ct plus. 


b) Les matériels repris ci-après sont ajoutés sur la liste figu- 
rant audit tableau : 


NUMÉRO 
du tarif DÉSIGNATION DES MATÉRIELS 
douanier 


Px 1576 A |Laminoirs à ehaud: trains continus à f machine, capa 
bles de produire exelusivement du fi d'acier de 
5 mm et plus, et des ronds d'acier en bobines ou 
barres droites. 


Art 92. — Les dispositions antérieures dermeureront appli- 
cables, en ce qui concerne les demandes d'autorisation spéciale 
régutièrement déposées à la direction des industries mécaniques 
et électriques, avant la date d'insertion du présent décret au 
Journal officiel de la République française 

Art. 9. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre de l’industrie et dn commerce sont chargés, char 
eun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 26 mars 1954. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre de l'industrie et du commrrce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 
+ 02 
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mars 1954 autorisant l'octroi d'une lettre d'agrément 
avec garantie ce l'Etat, 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
mique s, du ministre de l'éducation nationale et du secrélaire d'Etat 
IX afaires économiques, | 

Vu la loi du 12 septembre 1940 relative aux lettres d'agrément, 
par l'ordonnance da 3 mai 1945; 

vu l'article 49 de la loi n° 33-13 du 31 décembre 1953 relative 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1954, 


Décrète : 

art, er, — Est autorisé l'octroi d'une lettre d'agrément à la 
suciété de constructions prélavriquées « Procédé Isotherin », pour 
p' “mettre à celte société de financer les constructions d'écoles 
qu'elle a entreprises. 
La garantie de l'Etat pourra être donnée, à concurrence d'un 
montant maximum de 13% millions, aux crédits que la Caisse natio- 
nue des marchés de l'Etat pourra accorder à la Société de construc- 
üons préfabriquées « Procédé Isotherm » pour le financement de 
cette lettre d'agrément. 

rt 2, — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 26 mars 1%4. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le munistre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 


Le secrétaire d'Elat aux afjurres économiques, 
BERNARD LAFAY. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 19 mars 1954 autorisant ia chambre de commerce 
de la Rochelle à contracter un emprunt, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux public:, des transports et 
du tourreme, du ministre de l’industrie et du commerce, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques et du secrétaire d'Elat au commerce, 

\u la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de com- 


\u l'arrêté interministériel du 30 septembre 19%9 instituant, au 
prolt de la chambre de commerce de la Rochelie, une taxe de 
2 p. 100 sur la valeur du poisson débarqué au port de la Rochelle 
(ville et Pallice} et affectant le produit de celle taxe aux charges 
résultan! pour cette compagnie de l'exécution des travaux d’amélio- 
Talon des installations nécessaires à la péche au port de la Rochelle 
pris en considération par décision ministérielle du 23 décem- 
bre 1917 et, en particulier, au service des emprunts que celte 
Compagnie serait autorisée à contracter pour assurer le payement 
dés dépenses lui incombant au titre de ces travaux; 

Vu le décret du 10 décembre 1949, par lequel la chambre de com- 
Mtice de la Rochelle a été autorisée à contracter un emprunt de 
lo Tmilious de francs en vue du payement des dépenses lui 
incombent au titre des travaux susvisés d'amélioration des instal- 
lalions nécessaires à la pêche au port de la Rochelle {ville}, gris en 
Gnsidéralion par une décision ministérielle du 23 décembre 1947; 

Vu la délibération du 24 avril 4953, par laquelle la chambre de 
Cornmerce de la Rochelle a demandé l'autorisation de contractèr un 
emprant complémentaire de 108 millions de francs, 

Décrète : 

Art, fer, — La chambre de comanerce de la Rochelle est autorisée 
à contracter un emprunt de 108 millions de francs en vue du 
Paÿermeut des dépenses lui incombant au titre des travaux d’amélio- 
ion des installations nécessaires à la pêche au port de la 
Rochelle (ville), pris en considération par une décision ministérielle 
du 23 décembre 1947. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
féailsé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
Cwncurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique 
ävec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
Par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
el Consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
Nile des retraites pour la vieillesse. 

L Anortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
Mum de trente ans, 


Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, sait de 
gré à gré, le taux réel de l'intérêt — compile tenu du prix d émission 
— ne pourra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
taux nominal d'intérêt pratiqué per la caisse des dépôts et consi- 

nations au moment de la passalion du contrat et d'une anticipation 

trois mois des veræments contractueis appliqués à un emprunt 
remboursable par semeslralités, 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront étre soumises au miuisire des 
finances. 

Il sera fait face au service d'intérêts et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit de la axe sur la valeur du poisson 
débarqué perçue au port de la Rochelle (ville et Pallice), au profit 
de la chambre de commerce de la Rorhelle en vertu de l'arrèté 
interministériel du 30 septembre 1949 


Art. ?, — Le ministre des cravaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre de l'industrie et d. commerce et le ministre 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de ‘exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal offifiel de la République française 

Fait à Paris, le 19 mars 1994. 

JOSsPH LANIEL 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisine, 
JACQUES CHASTIELLAIN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
LAFAY, 


Le secrétaire d'Etat au commerce, 
PAYMOND BUISDÉ. 


— © 


Décret du 19 mars 1954 autorisant la chambre de commerce de Diopps 
à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et de 
tourisme, du ministre de l'industiie et du commerce, du ministre 
des fluances el des aflaires économiques, du secrélare d Etat aux 
affaires économiques et du secrélaire d'Elal au commerce, 

Vu la loi du 9 avr.i :SS sur l'organisation des cuurnbres de com 
merce 

Vu ja loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes de commerce et le décret du 26 avril 1941 
pris pour l'application de cette loi; 

Vu ie décret du 12 juïllet 19% qui a prononcé l'affectalion des 
péages fusionnés perçus au port de Dieppe au profit de la chambre 
de comimmerce de cette ville à l'ensemble des obligations contrar 
par celle compagne dans l'intérêt du port et, en particulier, à celles 
qui sont ou seront Ccontractces pour le développement de sa conces 
sion d'outillage public, dans le cadre tracé par le caluer des charges 
réglementant celte concession : 

Vu les décisions du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme du 1% décembre 1949 approuvanut le prograinme pri 
mitif de reconstrucLon de l'outillage public concédé au port de 
Dieppe à ‘a chambre de commerce, et du 23 janvier :%3 prenant en 
considération programme remanié, 

Vu les décrets des 16 juillet 1948 et 12 juin 19% autorisant la 
chambre de commerce de Dieppe à contracter deux emprunts, de 
montants respectifs de 80 millions et de 140 milions de francs, en vue 
de faire face aux dépenses qui doivent rester à sa charge au tlre de 
la reconstitution de l'outillage publie qui lui est concédé au port de 
Di: ppe 

Vu la délibération du 17 mars 195% par laquelle la chambre de 
commerce a& définitivement arrêlé ce programme de travaux et 
demandé l'autorisation de contracter un emprunt complémentaire de 
200 millions de francs en vue de faire face aux dépenses susvistes; 

Vu la décision du 24 décembre 195%, du ministre des travaux 
publics, des tran<ports et Au tourisme, approuvant Jedit programme ; 

Vu l'arrêté interministériel du 20 mars 1950, modifié par celui du 
15 février 19%35% qui a fixé en dernier leu le tarif des péages prrçus 
au port de Dieppe au profit de la chambre de commerce, 


écrète : 

Art. der, — La chambre de cormmerce de Dieppe est autoriste à 
contracter un emprun! compiémentaire de 2064 muülons de francs en 
vue du financement des dépenses lui incombant en propre au titre 
de la reconstitution de l'outillage public qui lui a été concédé au 
port de Dieppe. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipalion, pourra être 
conclu et réalisé en toltaliié ou par fractions, soil avec pubicilé et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publque, 
avec faculté d'émeltre des obligations au porteur ou transmissibles 
fer endossement, soil directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignalions, du Crédi foncier de France ou de la caisse natlio- 
nale des re'raites pour la vieillesse. 

L'amortissement de cel emprunt s'efleciuera daus un délai maxi- 
murm de trente ans. 


Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 1941 pris pour 
l'application de cette loi; 
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Lorsque l'emprunt sera réalisé, soit avec publicité et concurrence, 
soit de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix 
d'émission, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte 
du taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 

nations au moment de la réalisation du contrat et d'une anticipation 

trois des versements contractuels appliqués à un emprunt 
remboursable par semestrialtés, 

Lorsque l'emprunt sera réalisé par voie de souscription publique, 
les conditions de l'ém'ssion devront soumises au ministère des 
finances, 

I sera fait face an service d'intérêts et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port de Deppe, 
au profit de la chambe de commerce. 

Art, % — Le mmiristre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ininistre des finances et des aflaires économiques et le 
ministre de l'industre et du commerce sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Par,z, le 


19 mars 


JOSEPIH LANIEL, 
Par le présilent du conseil des ministres: 
Le ministre des traraur publics, des transports el du tourisme, 
YACQUES CHASTELI AIN, 
Le nnimistre des [finances et des affaires économiques, 
FIGAR FAURE, 


de l'industrie el du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


BERNAND LAFAY, 


Le ministre 


Le secrétaire d'Etat au commerce, 


RAYMOND HBOISTÉ, 


Décret du 19 mars 1954 autorisant la chambre de commerce 
de Saint-Nazaire à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisine, du ministre de l'industrie et du commerce, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la oi du 9 avril 189% sur l'organisation des chambres de 
cominerce 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la 
dans les ports maritimes de commerce et le 
pris pour l'appliration de cette loi; 

Vu les lois des 2S inars 1889, 20 février 1896 et 5 août 1907, 
les décrels des 21 septembre 1906, 14 avril 1911, 6 mai 1919, 23 sep- 
tembre 4934, qui ont institné des péages au port de Saint-Nazaire 
au profit de la charnbre de commerce ; 

Vu l'arrêlé interministériel du 28 décembre 1953 qui a fixé en 
dernier lieu le taux des péages précités; 

Vu le décret du 9 février 192 qui a concédé à la chambre de 
+ rusidis de Saint-Nazaire un outillage public au port de cette 
ville; 

Vu le décret du 2 octobre 19% qui a affecté le produit des péages 
susvisé à l'ensemble des obligations régulièrement contractées par 
la chambre de commerce de Saint-Nazaire pour la réalisation du 
programme d'outillage prévu à l'article fer du cahier des charges 
annexé au décret du 9 février 1928; 

Vu la déibération du 17 juin 193 par laquelle la chambre de 
commerce de Saint-Nazaire à sollicité l'autorisation de contracter, 
sous la garantie du produit desdits péages, un emprunt de 40 millions 
de francs destiné à financer un programme de travaux d'améliora- 
tion de l'outillage public ci-dessus visé (décision ministérielle du 
21 oclobre 1953), 


erception des péages 
écrel du 26 avril 4941 


Décrète : 


Art, fer, — La chambre de commerce de Saint-Nazaire est auto- 
ride à contracter un emprunt de 40 millions de francs destiné au 
financement des travaux d'amélioration de l'oulillage publie du port 
= + Nazaire, approuvés par décision ininistérielle du 21 octo- 

re 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 
conclu el réalisé, en totalité on par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publi- 
que, avec facuité d'émettre des obligations au porteur ou transmis- 
Sib'es par endossement soit directement auprés de la caisse des 
dépôts et consignalions, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
hationae des retraites pour la vicillesse, 

L'amorlissement de cet emprunt s'eflectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le laux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émnis- 
sion, ne pourra en aucun cas être supérieur à celni qui résulte du 
taux d'inlérôt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consigna- 
tions au moment de la réalisation du contrat et d'une anticipation 
de trois mois de versements contractuels appliqués à un emprunt 
remboursable par semestrialités, 

Si l'emprunt est réalisé par voie de sonscription pub'ique, les 
er de l'émission devront être soumises au ministre des 

nances, 

I sera fail face an service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du prodnit des péages perçus au port de Saint- 
Nazaire, au profit de la chambre de commerce, 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économique 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le ministre de l'indnstrie et du commeree sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officict de la Répubique française. 
Fait à Paris, le 19 mars 1954. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports el du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le secrétaire d'Ftat aur affaires éconoriques, 
| BERNARD LAFAY. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
RAYMOND BOIS. 


—-0 +- 


Décret du 19 mars 1954 autorisant la chambre de commerce 
du Tréport à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre de l’industrie et du commerce, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du secrélaire 
d'Etat aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu Ja loi du 9 avril 1895 sur l'organisation des chambres de 
commerce; 

Vu la loi du % février 1941 concernant la pérceplion des péages 
dans les ports maritimes de commerce et le décrel du 26 avril 441 
pris pour l'application de celte loi; 

Vu l'arrêté interministériel du 8 février 1954 qui a fixé en dernier 
lieu le tarif des péages perçus au port du Tréport, au profit de la 
chambre de commerce de cette ville, et qui a affecté le produit 
de ces péages aux travaux de reconstruction, au port du Tréport, 
d'un hançar à marchandises, conformément au projet pris en cons: 
dération par décision ministérielle du 29 février 195; 

Vu les délibérations du 27 février 1952 et du 20 mai 1953 par 
lesquelles la chambre de commerce du Tréport a demandé l'auto. 
risalion de contracter, sous Ja garantie des péages susvisés, un 
emprunt de à millions de francs en vue de faire face aux dépenses 
de reconstruction du hangar dont il s'agit, 


Décrète : 

Art, 4er, — La chambre de commerce du Tréport est autorisée à 
contracter un emprunt de 5 millions de francs en vue du finance- 
ment des travaux de reconstruction, au port du Tréport, d'un hangar 
à marchandises, conformément au projet pris en considération par 
décision ministérielle du 25 février 1954, 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 
conclu et réalisé en totalité ou par fractions soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse hato- 
nale des retraites pour la vicillesse, 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. | 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit 


de gré à gré, le taux réel de l'intérêt — compte tenu du prix 
d'émission — ne pourra en aucun cas être supérieur à celui qui 


résulte du taux nominal d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts 
et consignations au moment de la passation du contrat et d'une 
anticipation de trois mois des versements contractuels appliqués à un 
emprunt remboursable par semestrialités, | 

Si l'emprunt eet réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances, 

IL sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port du Trépor!, 
au profit de la chambre de commerce. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et di 
tourisme, le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre 
des finances et des. aflaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mars 1954. 

JOSEPH LANIFL. 
Par ke président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Le ministre des finances et des affaires écononiiques, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
BERNARD LAPAY. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 


| RAYMOND BOISDÉ, 
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Décret n° 54-338 du 26 mars 1954 concernant les indemnités 
spéciales dont peuvent benéficier las personnels techniciens 
de la navigation aérienne, des télécommunications aériennes 
et de la météorologie nationaie chargés de fonctions concou- 
rant directement à la sécurité de la navigation aérienne. 


Le président du conseil des minisires, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du miuistre des finances el des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat à la présidence dun conseil, du 
vcrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Elat aux travaux 
publies et à l'aviation civile, 

\u l'ordonnance du 6 janvier 1954, portant réforme des trai- 
toments des fonetionnaires de TEtat et aménagement des peu- 
sons civiles et militaires ; 

Vu la loi n° 46-22" du 19 octobre 1946, portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu l'ordonnance n° 43-2488 du 24 ociobre 1945 portant 
creation de l'aéroport de Paris ; 

Vu le décret n° 47-11 du 4 janvier 1947, portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ardonnance 
n° 45-2488 du 24% octobre 1945, relative à la création de l'aéro- 
port de Paris ; 

Vu la loi n° 50-889 du {* août 1950, autorisant Ja ratification 
de la convention franco-suisse du 4 juillet 1949, relative à la 
construction et à l'exploitation de l'aéroport de Bile-Mulhouse 
et de ses annexes, 

Vu le décret n° 53-843 du 2% septembre 1953, relatif au régime 
juridique, administratif et financier des aéroedromes ouverts à 
ja circulation aérienne publique ; 

Vu le décret n° 53-1285 du 30 décembre 1953, concernant les 
indemnités spéciales dont peuvent bénéficier les personnels 
techniciens des corps de la navigation aémenne et des télécom- 
mumcations aériennes, chargés de fonctions eoncourant direc- 
tement à la sécurité de la navigation aérienne, modifié ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Le premier alinéa de l'article 1* dun décret 
n° 53-1285 du 30 décembre 1953 est modifié de ia façon sui- 
vante: 

« Les personnels techniciens de la navigation aérienne, des 
télécommunications aériennes et de la météorologie nationale 
chargés de fonctions... » 

Le reste de l'alinéa sans changement.) 


A la fin de l'artiele, ajouter un 4° et un 5° alinéa ainsi libeMés : 


« lour les autres aérodromes et tant que l'exploitation n'en 
aura pas été concédée ; le payement des indemnités prévues 
ci-dessus, de même que la perception des redevances prévues 
par le décret n° 53-893 du 24 septembre 1953 seront provisoi- 
reinent assurés par l'Etat, 

« Le nombre total de bénéficiaires des indemnités prévues 
par le présent article ne pourra être supérieur à 25 p. 100 de 
l'effectif global des personnels techniciens de la navigation 
aérienne, des télécommunications aériennes et de la météoro- 
logie nationale ». 

Art. 2 — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat à la présidence dn conseil, le secré- 
lire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux travaux 
ublies et à l'aviation civile sout chargés, chacun en ce qui 
e concerue, de l'exécution du présent décret, 

Fait À Paris, le 26 mars 1954. 

JOSLPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics 
et à l'avialion civile, 
PAUL DEVINAT. 
—+ 0 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Déorot du 19 mars 1954 autorisant la chambre de corimerce d'Evreux 
à contracier un emprunt. 


Le président du conseil des mirustres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
secréiaire d'Etat au cominerce, 

Va l'ordonnance no 43-2497 du ?4 octobre 1%5 sur les gares 
routières publi 

Vu le décret no 46-1976 du 5 septembre 14946 portant règlement 
administration publique pour l'appheation de l'ordonnance pré- 
; 

Vu le décret n° 48-150 Ju 16 mors 1%MS approuvant un cahier de 
charges particulier ve pour la concession des gares routières 
publiques de voyageurs 

Vu l'arrêté en dale du 10 novembre 19532 porlant approbation, 
avec le cahier des charges y annexé, de l'acte de conression inter- 
venu enlre 1e département de l'Eure et Ja chambre de commerce 
d'Evreux la construction et d'une gare roulière 
publique de voyageurs à Evreux; 

Vu la délibération par laquelle cette assemblée a sallicité l'autæ 
risation de contracter un ermpiunt en vue de financer les travaux 
de construclion de cetle gare, 


es «de 


Décrète : 


Art. fer, — La chambre de commerce d'Evreux est autorisée @ 
contracter Lun emprunt de 10,5004Kk en vue de financer 1 
vaux de construciion d'une gare routière publique de voyageurs 


à Evreux. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique avee faculté d'émettre des obligations an porleur ou trans- 


inissibles par endossement, soit directement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la 
caisse nationale d'assurances sur la vie. 


L'amortissement de cet enmymunt s'effectuera dans un délai maxk 
mum de vingt ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soif 
de gré à gré, le taux réel de l'intérét, comple tenu du prix d émis 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
taux d'intérêt norminal pratiqué par la caisse des dépôls et consi- 
gnations au moment de la réalisation du contrat et d'une antict 
pation de trois mois des versements contractuels appliquée À us 
ernmprunt remboursable par sermestrialités, 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscr'plion publique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances, 

I sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudtf 
emprunt au moven des laxes d'usage, 


Art. 2. — 12 rmministre de l'industrie et du commerce et le secré- 
faire d'Etat au connmnerce sont chargés de l'exécution du présem 
décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 


française. 
Fait à Paris, le 19 mars 1954. 
JOSEPH 
Par le président dir conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 
JUAN-MARIE LOU VEL, 
Le secrétaire d'Etat au rommeree, 
l'AYMOND BOISDK, 


Décret du 19 mars 1954 autorisant la chambre de commerce 
de la Roche-sur-Yon à Contracier un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et de 
secrélaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu la déllbéralion de la chambre de commerce de la Roche-sur 
Yon en date du 22 novermbre 1953, 


Décrète : 


Art. {°7. — La chambre de commerce de la Roche-sur-Yon est 
autorisée à contracter Lun érhprunt de 3 millions de francs en vue 
de l'amélioration des conditions de cormimercialisation des huitres au 
port de l'Epoids, 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 
réalisé et concin en tôlalité où par fractions, soil avec publicité et 
concurrence, Soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou Lranshsissibles 
par endossement!, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignalions, du Crédit foncer de France ou de la caisse nalio- 
nale d'assurances Sur la vie. 

l'amortissement de cet emprunf s'effectuera dans un délai maxt 
mum de quinze ans, 


REPUBLIQUE FRANÇAISE Mers 194 


2936 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrenre, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compile tenu du prix d'émission, 
De devra en aucun cas Cire supérieur à celui qui résulte du taux 
d'intérêt norninal pratiqué par la caisse des dépôls et consignations 
au moment dé la réalisation du contrat et d'une anticipation de 
trois mois des versements contractuels appliquée à un emprunt 
rérmboursable par semestrialités, 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
condilions de l'émission devront étre soumises au minstire des 
finances, 

I sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
ermprant au moyen du produit de la taxe de location des in-lalla- 
tions projetées, 

Art, 2, — Le ministre de l'industrie et du commerce et le secré- 
faire d'Etat au commerce sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mars 19514, 

JOSFPIT LANIEL. 
Par le président du conseil des minisires: 
Le nünistre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
RAYMOND BOISDEÉ, 


— +— 


Décret du 19 mars 1954 autorisant la chambre de commerce 
de Blois à contracter un emprunt, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
secrélaire d'Elat au comimerce, 

Vu la loi du 9 avril 48 sur les chambres de commerce ; 

Vu l'article 7 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs 
à Letfort de construction; 

Vu le décret du 18 septembre 1953 relatif à l'intervention des 
chambres de commerce en malière de logement; 

Vu la délibération de la chaymbre de commerce de Blois en date du 
février 1951, 


Décrèle : 


Art, fer, — La chambre de commercg de Blois est autorisée à 
æontrocter un emprunt de 100 millions dé francs en vue du finance- 
ment d'un programme de jogements, 

Cet _emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité où par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voiede souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consighations, du Crédit foncier de France ou de la caisse nationale 
d'a-surances sur la vie, 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
puun de vingt ans. 

si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émission, 
ne devra, en aucun cas, être supérieur à celui qui résulte du taux 
d'intérét norminal pratiqué par la caisse des dépôts ef consignations 
au moment de la réalisation du contrat et d'une anticipation de trois 
mois des versements contractuels appliquée à un emprunt rembour- 
sable par semestrialilés, 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront êlre soumises au ministre des 
finances, 

IH sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des primes à la construction, des loyers et de la 
taxe spéciale sur les salaires. 

En cas d'insuffisance éventuelle de ces ressources, il pourra étre 
fait appel à l'imposition additionnelle à la patente. 

Art. 2, — Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrélaire 
d'Elal au sont chargés de lexéention du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mars 1954. 

JOSEPIT LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIR LOUVEL, 
Le secrétaire d'Etat au rommerce, 
RAYMOND BOISDÉ, 


© 


Décret du 19 mars 1954 autorisant la chambre de commerce 
de Grenoble à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 


secretaire d'Elat au commerce, 


Vu la loi du 9 avril 1S9S sur les chambres de commerre ; 
Vu la délibération de la chambre de commerce de Grenoble en 
dale du 8 142; 


Vu les décrets des 6 octobre 1950 et 7 août 1931 autorisar : ser 
blée consulaire à contracter des emprunts d'un mont » 
8 millions de francs et 16 millions de francs, 


l'a 


ant respectif de 


Décrète : 


Art. fer, — La chambre de commerce de Grenoble est autor: 

à contracter un emprunt coinplémentaire de 42 millions PA 
en vue du financement de travaux d'aménagement et de her 
de sen hôtel consulaire ct de son annexe. Siniotée. 

Cet emprunt, toujours rembour<able par anticipatio ourra 4 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription public + 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou trancmissible, 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse natior le 
d'assurances sur la vie 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi 
mum de trente ans, 

Si l'emprunt est réalisé, soil avec publicité et concurrence, soit de 
gré à gré, le taux réel de l'intérêl, compte tenu du prix d émis- 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
taux d'intérêt nominal praliqué par la caisse des dépôts ct cons. 
gnations au moment de la réalisation du contrat et d'une anticipa- 
tion de trois mois des versements contractuels appliqués à un 
éimprunt remboursable par semestrialités, 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, Jes 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances, 

Le service de cet emprunt sera assuré à l'aide du produit de 
l'imposilion addilionneHe à la patente. 

Art. 9, — Le ministre de l'industrie et du rommerce et le socré- 
taire d'Etat au commerce sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de là République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 19 mars 1954. 


JOSEPR LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le nunistre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL. 


Le secrétaire d'Etat au commerce, 


RAYMOND BOISDÉ, 
0 


Décret du 19 mars 1954 autorisant la chambre de commerce 
de Saint-Dié à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et dun 
secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu la loi n° 51-1506 du 31 décembre 1951 relative au développe. 
ment des crédils affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1932 (Postes, télégraphes et téléphones), 
et notamment l'article 2; 

Vu le décret n° 52-354 du 31 mars 1952 fixant es conditions 
d'application de l'article 2 de la 1 i susvisée; 

Vu la délibération en date du 4 février par laquelle la 
chambre de commerce de Saint-Dié à sollicité l'autorisation de 
contracter un emprunt de 140 millions de francs, 


Décrète: 


Art, fer. — La chambre de commerce de Saint-Dié est autorisée 
à contracter un eriprunt de 10 millions de francs dont le montant 
sera versé au ministère des postes, télégraphes et téléphones, à titre 
de fonds de concours et dans le cadre des dispositions du décret 
no 5-4 du 31 mars 1952 susvisé, en vue du financement de Îa 
construction d'un réseau téléphonique automatique sur l'étendue 
de la circonscription de l'assemblée consulaire. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avee publinité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la 
caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai max 
mum de quinze ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrente, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte lenu du prix d'émis- 
sion, ne devra, en aucun cas, étre supérieur à celui qui résulte du 
taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépots et const 
gnations au moment de la réalisation du contrat el d'une anticipa- 
tion de trois mois des versements contractuels appliquee à un 
emprunt remboursable par semestrialités. | 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devrent étre soumises au ministre des 
finances. 

I sera fait face au service d'amortissement dudit emprunt 
moyen des remboursements effectués par l'administration des 
télégraphes et téléphones et au service des intérêts äu MOYEN * 
produit de l’unposilion additionnelle à la patente. 
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o — Le ministre de l'industrie et du commerce et le secré- 


| d'Etat au commerce sont chargés de l'exécution du présent 
qui sera publié au Journal officiel de la République frau- 
Ç £ 
Fait à Paris, le 19 mars 1954. 
7 JOSEFH LANIEL. 
par le président du conseil des ministres : 
Le munistre de l'industrie el du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL, 
Le secrétaire d'Etat au commerre, 


RAYMO\D FOISDÉ, 


—@ 


Décret du 26 mars 1954 portant nomination du président 
du conseil d'administration des Houillères du bassin d'Auvergne. 


Le pré-ident du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi n° 16-1072 du 17 mai 1946 relative à la nationalisation des 
combustibles minéraux, modifiée, et notamment son article 22, 
modifié par le décret ne 53-1258 du 17 décembre 1953; 

Vu la proposition du conseil d'administration des Houillères du 
bassin d'Auvergne délibérée en sa séance du 197 mars 191; 

va a délibération du conseil d'administration des Charbonnages 
de France en date du 19 mars 1951; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

art, der, — Est nommé président du conseil d'administration des 
du bassin d'Auvergne: M. Miliot (Roger). 

art, 2, — Le ministre de l’industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié ou Journal officiel 
dé la République française. 

Fait à Paris, le 26 mars 1954, 

JOGETH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du comunerce, 
JUAN-MARIE LOUVEL, 
0 


Décret du 26 mars 1954 portant nomination du président 
du conseil d'administration des Houillères du bassin de Provence. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi no 46-1072 du 17 mai 196 relative à la nationalisation des 
combustibles minéraux, modifiée, et notamment son article 22, 
modifié par le décret n° 53-1248 du 17 décembre 1%53; 

Va la proposition du conseil d’'adrninistration des Houillères du 
bassin de Provence délibérée en sa séance du 12 mars 1%; 

Va la délibération du conseil d'administration des Charbonnages 
de France en date du 19 mars 1951; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

art. Ier, — Est nommé président du conseil d'administration des 
floulières du bassin de Provence: M. Cholin (André). 

Art. 2 — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de République francaise. 

Fait à Paris, le 26 mars 1951. 

JOSEPII LANIEL. 
Pür le président du conseil des ministres : 
Le nünistre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL. 
@ &- 


Décret du 26 mars 1954 portant nomination du présitent 
du conseil d'administration des Houïillères du bassin de Blanzy. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

la loi no 46-1072 du 17 mai relative à la nationalisation des 
Mbuslibles minéraux, modifiée, et notamment son article 22, 


Modifié par le décret n° 53-1248 du 17 décembre 1953; 

proposition du conseil d'administration des Houillères du 
MS de Blanzy, délibérée en sa séance du 9 mars 1954; 

Vu la délibération du conseil d'administration des Charbonnages 


France en date du 149 mars 19%4; 
Le conseil des ministres entendu 


Décrèle : 
Art. fer, — Est nommé président du conseil d'administration des 
Iouillères du bassin de Blanzy: M. Vidai (Victor 


Art, 2, — Le ministre de 
de ulion du present 
de la République française, 


l'hdustrie et du commerce est chargé 
rel, qu sera publié au Journal officiel 


Fait à Paris, le 26 mars 1954. 


JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
l'industrie et du 


VEL. 


Le 


ministre de 
JEAN-MARIE LOt 


Con merece, 


Décret du 26 mars 1954 portant nomination du directeur général 
des Houillères du bassin de la Loire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative à la nationalisation des 
combustibles minéraux, modifiée, et notamment son arlicle 2, 
modifié par le décret n° 53-1258 du 17 décembre 1953; 

Va la proposition du conseil d'administration des Houillères du bas- 
sin de la Loire, délibérée en <a séance du 3 mars 194; 

Vu la délibération du conseil d'administration des Charbonnages 

de France en date du 19 mars 1954, 


Décrète : 

Art, fer, — Est nommé directeur général des Houillères du bassin 
de la Loire: M. Lavedrine, en reinplacement de M. Margand. 

Art. 2. — M. Margand est nommé directeur général honoraire des 
Houillères du bassin de Ja Loire, 

Art. 3. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 mars 1954. 

JOSETH LANIEL, 

Par le président du conseil des ministres: 
ministre de l'industrie et du 

JEAN-MARIR LOUVEL. 


Le 


commerce, 


Décret du 25 mars 1954, modifiant le éécret du 24 septembre 1962, 
portant nomination des membres du conseil supérieur du pétrole. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu le décret du juin 1932 portant création d'un conseil Supée 
ricur du pétrole; 

Vu le décret du 24 septembre 1932, modifié par décrets des % jan- 
vier 1933 et 11 janvier 1954, porlant nomination des inemmbres du 
conseil supérieur du pétrole, 


Décrète : 

Art. er, — Sont nommés membres du conseil supérieur du pétrole, 
au titre de représentants de Fadiministration : 

M. HBlum-Picard, vice-président du conseil g'‘néral des mines, en 
remplacement de M. Dreyfus. 

M. Clappier, directeur des relations économiques extérieures au 
secrétariat d'Etal aux affaires économiques, en remplacement de 
M. Grimanelli. 

M. Doumenc, directeur général des chemins de fer et des trans- 
ports au ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 
en remplacement de M. Dorges, 


Art. 2, — M. Paul Moch, membre du conseil supérieur du pétrole, 
au titre de représentant de l'industrie du pétrole et des combustibles 
liquides, siège au conseil en sa qualité de président de la régie auto- 
nome des pétroles, 


l'industrie et du commerce est chargé 
ret, qui sera publié au Journal oflicict 


Art. 3. — Le ministre de 
de l'exécution du présent dé 
de la République française, 

Fait à Paris, le 26 mars 1954. 

JOSFPH LANIEL, 
eil des ministre 
du 


Par le président du con 
de l'industrie et 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


&— 


Le nünistre cominerce, 
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MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets du 19 mars 1954 admettant des chefs de bureau hors classe 
des secrétariats généraux à faire valoir leurs droits à une pension 
de retraite. 


Par décret en date du 19 mars 1%%, M. Brunet (lean-Ernest- 
François), chef de bureau hors classe des secrétarints généraux, est 
admis à faire valotr ses droits à une pension de retraite pour 
compter du 14 Inars {Joi, date à laquelle il sera atteint par la 
lunite d'âge. 


- — 


Par décret en date du 19 mars 195%, M. Bogat (Raphaël-Edmé), 
chef de bureau hors classe des secrélariats généraux, est admis à 
faire valoir ses droits à une pension de retraite pour compter du 
21 mai 191, date à laquelle il sera alteint par la limite d âge. 


+ 


Décret du 26 mars 1954 approuvañt la déjibération n° 229 du 
19 novembre 1953 du Crand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise modifiant le code des imnôts sur le revenu (provisions pour 
reconstitution de gisements minters), 


Le présent 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu Ja loi du 29 août 1937 portant créalion du Grand Conseil de 
J'Afrique occidentale française; 

Vu la délibération n° 229 du 19 novembre 1953 du Grand Conseil 
de l'Afrque occidentale française modifiant le des impôts 
sur le revenu (provisions pour reconslhitubon de gisements iminiers); 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


du conseil des ministres, 


Décrète : 


Art, fer, — st approuvée Ja dé'ibération susvisée no 229 du 
49 novembre 19%% du Grand Conse}l de l'Afrique occidentale fran- 
Çaise modillant le code des jmpôls Sur le revenu (provisions pour 
reconstitution de gisements miniers),. 


Art. 2. Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique occi- 
dentale française et inséré au Bulletin ofliciel du ministère de la 
France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 26 mars 144. 

JOSEPH  LANIKL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOF, 


Décret du 26 mars 1954 approuvant la délibération n° 230 du 
19 novembre 1953 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
caise modifiant le code des impôts sur le revenu (impôt général). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1947 portant création du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française ; 

Vu la délibération n° 250 du 19 novembre 1953 du Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale française modifiant le code des impôts sur 
de revenu (hinpôt général); 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 
Art, fer, — Est approuvée Ia délibération susvisée ne 239 du 
49 novembre 1953 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française 
modiflant :e code des inmpôts sur le revenu (hnpôt général). 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, an Journal officiel de l'Afrique occi- 
dentale française et insén au Bulletin officiel du ministère de Ja 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 2% mars 1954, 
TOSRPIT LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


27 Mars 


Décret du 26 mars 1954 approuvant la délibération n. 
19 novembre 1953 du Grand Conseil de l'Afrique occ 
çrise modiñiant le code des impôts sur le revenu (ex 
poraire de bénéfices provenant de l'exploïtation de 
substances minérales concessibles). 
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‘dentale tran. 
Emption tem 
de 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre mer 
Vu la loi du 29 août 1957 portant création du Grant r 


l'Afrique occidentale française ; 46 
Vu la délibération n° 241 du 19 novembre 1953 du Grant er, 

l'Afrique occidentale française modifiant le code des 

revenu (exemplion temporaire de DMuéfices provenant de 


talion de gisements de subsiances minérales con essibl 
Le conseil d'Etat {section des finances) entendu, 


Décrèle : 


Art, fer, — Est approuvée la délibération susvisée n 08 4 
19 novembre 1%3 dau Grand Conseil de l'Afrique 


çaise Inodiliant le code des impôts sur le revenu (exemplon tem 


poraire de bénélices provenant de l'exploilalion de gisements 4 
substances ininéraies Cconcessibles),. 
Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer eat ch;-r6 4e 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journut 


de la République française, au Journal officiel de l'Afrique à ci- 
dentale françcase et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 96 rmars 1954. 
DANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


Décret du 26 mars 1954 approuvant la délibération n° 257 da 
4 novembre 1953 de l'acsemh'ée territoriale du Cameroun modifant 
l'article 109 du coûe général des impôts directs, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1%46 porlant créalion de 
représentalive du Cameroun ; 

Vu la loi du 6 février 1452 relative à la formation des assemhres 

Vu la délibération n° %67 du 4 novembre 1953 de l'assemblée terri. 
toriale du Cameroun mudifiant l'article 109 du code genera des 
impôts direcls; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. — Ext approuvée la délibération susvisée n° dt 
novembre 1%5 de l'assemblée territoriale du Cameroun 
l'article 10 du code général des impôls directs, à l'exceplion de 
l'alinéa 9 du paragraphe 2 dudit artiele. 

la 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chirz 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offuirl de 
la République française, au Journal officiel du Cameroun et Inseré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre Ier. 

Fait à Paris, le 26 mars 1954, 

JOSKPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre de la France d'outre-mer, 
LOUIS  JAOQUINOT. 


Décret du 26 mars 1954 approuvant la délibération n° 292 53 du 
3 novembre 1953 de l'assemblée territoriale du Cameroun codifiant 
le régime de la taxe sur le chiffre ü’affaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, F 

Vu le décret du % octobre 1946 portant création de l'amu"s8 
représentative du Cameroun; 

1 Va la loi du 6 février 1952 relative À la formation des a5sem 
ocales ; 

Vu la délibération no 392/53 du 3 novembre 193 de l'assemie 
territoriale du Cameroun codiflant le régime de la taxe Sur & cr 
d'affaire:; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
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Décrète : 


art, Jr. — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
y es règes de perceplion, la délibération susvisée n° 392/53 du 
$ novembre 153 de l'assemblée territoriale du Cameroun codifiant 
je régme de la taxe sur le chiffre d'affaires. 

À l'exception de la phrase Suivante du paragraphe 2 de l'ar- 
À « sauf dans le cas où les biens faisant l’objet de ces loca- 


12: 1 | | | 
ri figurent à l'actif du bilan d'une entreprise industrieke, com- 
mer jale ou artisanale ». 


yrt, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
V'exe ion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
a R'publique rançaise, au Journal officiel du Cameroun et inséré 
au bulletin ofjiciel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 26 mmars 1954, 

JOSEPIL LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le maistre de la France d'oulic-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


+0 +— 


Décret du 26 mars 1954 approuvant la délibération n° 392 his/53 
du 3 novembre 1953 de l'assemblée territoriale du Cameroun modi- 
fant le régime des droits de sortie. 


Le président du conseil des ministres, 

£ur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 19146 portant création de l'assemblée 
rprésentalive du Cameïoun; 
Vu la loi du 6 février 1952 relative à la formation des assemb!ées 


Vu Ja délibération n° 392 bis/53 du 3 novembre 1%3 de l'assemblée 
trrtorale du Cameroun modifiant le régime des droits de sortie; 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


art, for, — Est approuvée la délibération susvisée no 292 bis/53 du 
3 novembre 1933 de l'assemblée territoriale du Cameroun inodifiant 
k régiine des dro.ts de sortie. 


art. %, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
ja R'pulique française, au Journal officiel du Cameroun et jiaséré 
eu bulletin offiviel du minislère de }a France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 26 mars 1951, 
JOSEPII LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


— © 


Décret du 26 mars 1954 approuvant la délibération no 392 {er 53 du 
3 novembre 1953 de l'assemblée territoriale du Cameroun modifiant 
le régime des taxes de consommation ou à la production perçues à 
l'importation et à l'exportation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sat le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

\ü le décret du 25 octobre 196 portant création de l'assemblée 
présentative du Cameroun ; 

: Vu la loi du 6 février 19%2 relative à la formation des assemh!ées 
ucaies, 

Vu la délibération n° 392 ter/53 du 3 novembre 19%53 de l’assem- 
blée lerritoriale du Cameroun modifiant le régime des taxes de con- 
Sunaten où à la production perçues à l'imporlalion el à l'expor- 
; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


r- 


Déerète : 


Aït, fe, — Est approuvée la délibération susvisée no 2902 fer/53 du 
“hovenbre 1933 de l'assemblée territoriale du Cameroun modifiant 
le légime des taxes de consomination où à Ja production perçues à 
lHnporlation et à l'exportation. 


: Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
gerécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
4 Répullique française, au Journal officiel du Cameroun et inséré 
AU Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 26 mars 1954, 


9 


JOSEPH LANIEL. 


Le Par le président du conseil des ministres : 
Murnstre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAQQUINOT, 


Décret du 26 mars 1954 approuvant la délibération m° 392 quater 53 
du 3 novembre 1953 de l'assemblée territoriale du Cameroun insti- 
tuant une taxe compensatrice de la taxe sur le chiffre d'affaires à 
l'importation. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 196 portant création de l'assemblée 
représentative du Came’oun ; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative à la formation des assemb'ées 
locales; 

Vu la d‘libération n° 392 quater/53 du 3 novembre 1953 de l’assem- 
blée territoriale du Cameroun instituant une taxe compensalrice de 
la taxe sur le chiffre d'affa res à l'importation ; 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 


Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
et les règles de perceplion, la délibération n° 392 quater;53 du 
à novembre 1955 de l'assemb'ée territoriale du Cameroun institnant 
une taxe compensatrice de la taxe sur le chiffre d'affaires à l’im- 
portation. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel du Cameroun et inse ré 
au Bulletin officiel du ministère de ja France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 26 mars 1954, 
JOSErH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAOQUINOT, 


+- 


Modalités de cession du sang humain, de son plasma et de leurs 
dérivés dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au 
Togo. 


Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 

Vu le décret no 53-600 du 6 juillet 1933 portant délégation d'altrk 
butions au secrétaire d'Etat à la Jrance d'outre-mer, enseruble 
l'arrêté du 9 juillet 1953 précisant ces attribulions; 

Vu la loi ne 52-854 du 21 juillet 1952, sur l'utilisation lhérapentique 
du sang humain, $: son plasma et de leurs dérivés, et notamment 
son article 5; 

Vu le décret n° 51-28 du 27 février 1954, arrélant la liste des 
produits sanguins d'origine huinaine utilisés à des fins (hCrapev 
tiques dans les lerriloires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, 


Arrûle : 


Art. 4°. — Dans les territoires d'outre-mer, an Cameroun et au 
Togo, les tarifs de cession du sang humain, de son plasma et leurs 
dérivés, tant au <tade de la préparation et du dépôt qu'à relui de 
leur délivrance à titre onéreux, sont fixés par arrêtés des chefs 
de groupe de lerritoires ou de territoire de façon à exclure tout 
profit. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié an Journal ofliciel de Ja 
République française et au Bulletin officwel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 18 mars 1954. 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
RENÉ LETELLIFR, 


Travaux publics, 


Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date d@ 
45 mars 1%4, les dispositions de Jarrêlé ne 126, en date du 
7 février 19»2, portant nomination des candidats déclarés admis à 
la session 1951 du concours direct pour l'accession au grade d'ingé- 
nieur adjoint slagiaire des travaux publics de Ja France d'outre- 
mer, ont été modifiées ainsi qu'il suit: 

« La date d'effet des dispositions de l'article {7 de cet arrité & 
été fixée, en ce qui concerne M, Masquida (Guy), au 26 oclobre 1293, 
date de son entrée en stage ». 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 54-339 du 23 mars 1054 modifiant le décret n° 46-2769 
du 27 novembre 1946 portant organisation de la sécurité 
sociale dans les mines. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le $ v- du miuistre des finances et des affaires éco- 
poruiques, du ministre du travail et de la sécurité sociale, du 
uinisire de l'industrie et du commerce, du ministre de la sant# 
publique et de ja population et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu La loi n° 4#-126s du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 relative à l'organisation 
de la éécurité sociale ; 

Vu la loi du 22 août 1946 relative aux prestations familiales ; 

Vu le décret modifié du 27 novembre 1946 portant organi- 
gtion de la sécurité sociale dans les mines; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 4%, — L'articie 10 bis du décret modifié du 27 novembre 
2946 portant organisation de la sécurité sociale dans les mines 
est abrogé 

Art. 2. — L'article 23 du décret du 27 novembre 1946 est 
coruplélé par l'alinéa ci-après: 

« 3° De gérer les prestations familiales dans les conditions 
détinies à l'article S4 ci-après ». 

Art. 3, — L'article 83 du décret du 27 novembre 1946 est 
compiété in fine par les mots: « et pour celle des prestations 
familiales ». 

Art. 4. — Les dispositions de l’article 84 du décret du 27 no- 
vernbre 1946 sont abrogées et remplacées par les suivantes : 

« Art, 84, — Les aftiliés soumis au présent régime béné- 
= ut des prestations familiales prévues par la légisiation géné- 
raie 

« La gestion de ces prestations est assurée par les unions 
régionales de sociélés de secours minières auxquelles les dis- 
pen de l'article 25 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octo- 
re 1945 sont applicables en ce qui concerne ces attributions, 
chaque union étant soumise au contrô'e de la direction régio- 
male de sécurité sociale dans le resort de laquelle se trouve 
son siège. 

« Le payement des prestations familiales est effectué par les 
exploitants ou les organismes qui l'effectuaient avant le 
juillet 1952. 

« Toutefois, des modilications au mode de payement anté- 
rieur pourront intervenir par accord entre l'union régionale et 
L'exploitant. 

« Les unions régionales de esciétés de secours minières, en 
tant qu'elles gèrent les prestalions familiales, eont assimilées 
à des caisses d'allocations farmiliales pour l'applkation de l'ar- 
ticle 24 de l'ordonnance du 4 octobre 1945. 

« Les exploitants versent à l'union régionale de société de 
secours minières, dans 11 cireonécription de laquelle se trouve 
le siège de leur établissement, les cotisations d'allocations 
familiales prévues par le régime général de la sécurité sociale ». 

Art, 5, — Le ministre des finances et des affaires 6vono- 
miiques, le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
auinistre de l'induetrie et du commerce, de ministre de la santé 
publique et de Ja population et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
En décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 

Fait à Paris, le 23 mars 1954. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiqnes, 
EPGAR FAURE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JÉAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


JOSEPH LANIEL, 


+3 


Autorisation pour une caisse primaire de sécurité 
d'utiliser les bulletins d'entrée et de sortie, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu l'ordonnance n° 45-22% du 4 octobre 14915 porta os 
de la séeurité sociale, et notamment ses articles 36, 27 
le décret no 46-1378 8 juin 1946 portant règlement 
nisiration publique pour l'application ladite erdo 
ment son article 136; el 
Vu les arrêtés du 23 février 1951 et du 7 avril 1952 rotin 
recouvrement des cotisations ; 
Vu l'avis du directeur régiunal de la sécurité sociale de Rouen 


Arrête : 


Art. — Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté dun 7 
faisant à certains employeurs obligation de porter à La conna 3, 
de la caisse primaire de sécurité sociale tout embauchaze où toi 
licenciement de personnel, au moyen de bulletins d'entrée et d 
sortie, sont applicables à compter du 4e avril 1954 dans la circon 
cription de la caisse primaire de sécurité sociale de l'Orne, no 60 
Art. 2. — Le directeur général de Ja sécurité sociale est chars de 
l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 12 mars 1954. 


dissance 


PAUL BACON, 


Modification des dispositions de l'arrêté du 20 août 1947 modifié, 
relatif aux contestations concernant l’état d'invalidité et le taux 
d'incapacité de travail des agents des industries électriques et 
Sazières soumis au statut fixé par le décret du 22 juin 1946, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret n° 47-38 du 19 janvier 1947 relatif aux contestations 
d'ordre technique dans les régimes spéciaux de sécurité sociale, et 
notamment l’article 4; 

Vu l'arrêté du 20 août 1947, complété par l'arrêté du 16 mars 194 
relatif aux contestations concernant l'état d'invalidité et le taux 
d'incapacité de travail des agents des industries électriques et 
gazières soumis au statut fixé par le décret du 22 juin 196: 

Vu l'arrêlé du 4 novembre 1953 fixant la composition el le fone. 
tionnement de la commission nationale prévue à l'urticle 52 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1955, 


Arrête : 


Art. 4er, — L'article 2 bis de l'arrêté du 29 août 1947 modifié relg 
tif aux contestations concernant l'état d'invalidité et le laux d'incs- 
pacité de travail des agents des industries électriques et vazivres 
soumis au statut fixé par le décret du 22 juin 1946, est molifié &nsi 
qu'il suit 


« Art. 2 bis. — Lorsqu'il s’agit de statuer sur l’état d'invalidité ou 
sur le taux d'incapacité permanente de travail d'un membre du per- 
sonnel des industries électriques et gazières soumis au :tatut fixe par 
le décret no 46-1541 du 22 juin 1946, la commission nationale provue 
à l'article 52 de l'ordonnance du 19 ectobre 1945 est compose comme 
il est prévu à l'article 2 de l'arrêté du 4 novembre {3}, sous 


réserve des modifications suivantes: 

« 40 Au licu de. trois représentants de la fédération nationale des 
organismes de sécurité sociale, la commission comprend un repré 
sentant de cette fédération et deux représentants d'Electrcite de 
France - Gaz de France; 

« 2o L'employeur et le travailleur sont remplacés par un repré 
sentant d'Electricité de France - Gaz de France et un represenant 
du personnel en activité de service désigné ee le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, sur proposition d'Eleciriciité de France - az 
de France en ce qui concerne le premier et sur proposition 06s 
organisations syndicales les qlus représentatives en ce qui concerne 
le second : 

« 3° L'inspecteur du travail est remplacé, selon le cas, par Un 
fonctionnaire des circonscriptions électriques où par un inter 
général des mines, désignés par le ministre du travail el de la 
sécurité sociale, sur proposition du ministre de l'industrie et du 
commerce ». 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est charc de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 16 mars 1954. 


PAUL BACONY, 


Conditinns de rachat des majorations de rentes vi2gères 
servies par les Caisses autonomes muiualistes. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, à 

Le aninistre des finances et des affaires économiques et le secré. 
taire d'Etat au budget, | 

Vu la loi n° 53-300 du 9 avril 1953 portant relèvement des 12 : 
de majoration de certaines rentes viagères et extension du répune 
des majorations, institué par les lois des 4 amai 1948, = 


24 mai 1951; 
Vu les articles 5 et 25 du décret m° 53-890 du 15 


fixant les conditions d'application de la Joi me 93-300 du 9 avr: 
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+ 4, — Le service des majorations résultant de l'applieation de 
art. 41 9 avril 1953 et afférentes aux rentes constituées par les 
01 itonomes mutualistes est remplacé, dans les cas énumérés 
uses par le payement, en une seule fois, d'une indemnité : 
 Lerrque le montant de la rente à majorer est inférieur à 


 jorsque le méntant de la rente à majorer est supérieur à 


aù F et intérieur à 501 F et que ladite rente a déjà donné lieu à 


vas de rachat ultérieur d'une rente d'un montant supé- 
. à vou F et inférieur à 501 F; dans ce cas, le remplacement du 
RO ot annuel de la majoration par une indemnité unique aura 
Le moment du rachat de la rente; 

RU Loue le montant de la majoration est lui-même inférieur à 


n F 
. » — pour le calcul de l'indemnité visée à l'article qui pré- 
‘jlest fait usage du barèrme annexé à l'arrêté du 19 octobre 1957, 
gelati rachat des majorations de rentes viagères servies par ia 
ass nale d'assurances sur la vie. 

art. ? Le directeur général de la sécurité sociale au mi.u:'ère 
du travail et de la sécurité sociale et le directeur du budget au 
secctariat d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
conrerne, de l'application du présent arrêté, qui sera puhié au 
Journal officiel de la République française. 


pait à Paris, le 47 mars 1954. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre des linances et des affaires économiques, 
EOGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HEXRI ULVENR. 


6 


Homologation de scies à ruban et de protecteurs pour scies à ruban 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 mars 1954 (décision du 22 fé- 
vrier tu : 

Page 215, {re colonne, article 5, 12 ligne, au lieu de: « Type M 3 
FG «ddanètre des volants: 1.500 mm) », lire: « Type D 3 3 G (dia- 
mètre des volants: 1.500 mm) ». 


—— 


Homologation de presses et d'un dispositif de sécurité pour presses 
mues mécaniquement destinées au travail à froid des métaux. 


Reclificatif au Journal ofjiciel du 13 mars 1%%4 (décision du % fé- 
vrier 1954) : 

Page 2157, {re colonne, artiele fer, fe ligne, an Jieu de: « 
commande élec{ro-pneurmatique par boutons-poussoirs qui fait l'objet 
d'une homologation définitive sous le numéro suivant: no 66 - 2.867 - 
Dit», lire: « une commande électro-pneumatique par boutons- 
poussoirs qui fait l'ohjet d’une homologation définitive sous le numéro 
suivant: 1° &) - 2,967 L 254 », article 2, %e ligne, au Lieu de: « No 259 - 
2%S - D 51», lire: « No 259 - 2.968 - D 254 ». 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décret du 26 mars 1954 portant nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du %6 mars 1954, rendu sur le rapport du préeident 
du conseil des ministres et du ministre de la reconstruction et du 
vu la déclaration du de l’ordre nalional de 
d'honneur en date du 46 mars portant que les nomi- 
Ralons ci-après sont faites en conformité des lis, décrets et règle- 
Men's en vigueur, éont nommés, à titre normal, au grade de che- 
Yaier de ja Légion d'honneur: 

P. Aubourg (Gaston-Alfred-Victor-Georges), aumônier de la 

Tir, président d'associations syndicales de reconstruetion et 
de remembrement dans le Calvados; 38 ans d'exercice ministériel 
et de services militaires. 

M Desyrmont ({Pawi-Arthur), président de la eociété de crédit 
Immobilier de l'arrondissement de Lille; 67 ans de pratique profes- 
Sionnel'e et de services militaires. 

M. Micheau (Georges-Albin), architecte conseil du ministère de 
À reconstruction et du logement; 45 ans de pratique professionnelle 
et de services militaires. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Composition de la commission prévue par l'article 3 de la lol 
n° 53-1270 du 24 décembre 1953 modifiant et compiètant les dis- 
positions législatives relatives à la répression du trafic et de 
l'usage illicite des stupéfiants. 


Le gurde des sceaux, ministre de la justice et le ministre de 
la santé publique et de la population, 

Vu Farticle 3 de la loi ne du %M déembre 1953, modt- 
fant et complétant les dispositions légisialives relatives à la répres- 
sion du trafle et de l'usage illicite des stupéfiants, 


Arrètent : 


Art. fer, — La commission prévue par l’artwle 3 de la loi n° 5% 
1250 du 24 décembre 1953 est constituée dans les conditions fixées 
aux arlicies ci-après, 


Art. 2, — Sont désignés comme 
sceaux, ministre de la justice: 


représentants du garde des 


Le chef de cabinet; 

Le directeur des aflaires criminelles et des grâces, ou son repré- 
sentant; 

Le directeur de l’administration péniientliaire, ou son représentants 

M. Goilelty, juge d'instruetion au tribunal de la Seine. 


Art. 3. — Sont désignts comme représentants du ministre de 
la santé publique et de la population: 

Le directeur de cabinet; 

Le directeur de l'hygiène sociale, ou eon représentant; 

Le chef du service central de la pharmacie, on son représentants 

Le président de la cominission interministérielle des stupéflants, 


Art #. — Sont désignés comme représemants du corps médical: 
Les doctenrs : 
MM. Xavier Abelv, 
Seine ; 
Dechaume, professeur de clinique des maladies mentales À læ 
faculté de inédecine de Lyon; 
Perobert, professeur agréé à la faculté de méderine de Pariss 
le médecin général inspecteur Costedoal, ancien président de 
la société 4u médecine légale ; 
Gouriou, médecin des hôpitaux psychiatriques de M seine; 
Heuyer, professeur de elinique de psychiatrie infantile à la 
faculté de médecine de Parie: 
Michaux, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris; 
Piédelièvre, président du conseil national de l'ordre des 
médecins : 
Trivas, médecin chef de service dn quartier psyehiatrique du 
centre hospitalitr de Niwrt (Deux-sèvrs:s). 
Art. 5. — La présidence de la commission sera exrrcée par le 
directeur du cabinet du ministre de la santé publique et de la 
population et son secrétariat sera assuré par Fadiministratenr eivil 
chargé dn bureau des maladies mentales à la direction de l'hyriène 
sociale du ministère de la santé publique et de la population 


médecin des hôpitaux psychiatriques de 


Art. 6. — Le directeur des affaires criminelles et des grâces et 
le dire’teur de J'hvgiène sociale sont chargés de l'exécution du 
résent arrété, qui sera publié au Journa offiiel de la Répu- 
lique française. 


Fait à Paris, le 19 mars 1%. 
Pour le ministre de la santé pullique et de la populalion 
et par délézation : 
Le chef du cuübinet, 
TRAN-PIKRRE BÉRAND. 
Pour le garide des sceaux, ministre de la justice 
et par délégation : 
Le che] du calunrt, 
G. LEROY. 

+- 


Inspection de la santé. 


Par arrêté du 20 mars 1953, Mlle le docteur Güllat, médecin ins 
pecteur de la santé du Nord, est affectée en la méme qualité, 
dans l'intérét du service, dans le département des Vosges où elle 
exercera les foncliuns de directeur départemental de la santé 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 54-310 du 19 mars 1954 fixant les conditions d'appl!i- 
cation de la loi n° 53-26 du 28 janvier 1953 portant organi- 
sation des services postaux des valeurs à recouvrer et des 
envois contre remboursement, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des affaires étrangères, du ministre de l'intérieur, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
de la France d'outre-mer, du ministre des postes, télégraphes 
et téléphones et du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 

Vu le code des postes, télégraphes et téléphones, et notam- 
ment ses articles 181, 193, 194 et 197; 

Vu La loi n° 53-26 du 28 janvier 1953 portant organisation 
des services postaux des À mu à recouvrer et des envois 
contre remboursement, et notamment son article 13; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — Les établissements postaux des différentes caté- 
gories concourent à l'exécution des services des Valeurs à 
recouvrer et des envois contre remboursement, selon leurs 
attributions et leur importance, dans les limites fixées par le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones. 

Art. 2. — Les conditions d'adimissibilité par le service postal 
des valeurs à recouvrer et des envois contre remboursement 
sont fixées dans les formes prévues aux articles 181, 193, 19% 
et 197 du code susvisé, 

Aït. 3. — Les valeurs à recouvrer et envois contre rembourse- 
ment sont considérés comme refusés lorsque les intéressés ne 
consentent pas à acquitter la somme indiquée par l'expéditeur. 

Art. 4. — Lorsque l'expéditeur refuse d'acquitter la taxe dont 
sont passibles les valeurs à recouvrer ou les envois contre rem- 
boursement qui lui sont renvoyés, le recouvrement de la taxe 
est ge à l'expiration d'un délai de trois jours dans les 
conditions prévues par Particle 92 de la loi de tinances du 
29 avril 1926. 

Art 5, — La répartition, entre les notaires et huissiers, des 
valeurs à recouvrer à soumettre au protèt, est faite par l’admi- 
nistration des postes, télégraphes et téléphones, de manière à 
répondre aux convenances du service postal, Toutefois, lexpé- 
diteur peut désigner, à ses risques et périls, le notaire ou 
l'huissier à qui les valeurs peuvent être contiées. 

Les valeurs à protester sont, dans tous les cas, remises à 
l'ofticier ministériel contre recu. 

Art. 6, — Lorsqu'une valeur est payée entre ses mains avant 
la clôture du protét, le notaire où l'huissier doit en verser, 
dans les vingt-quatre heures, le montant intégral à la caisse 
du receveur des postes, à charge pour celui-ci d'assurer la 
transmission des fonds à l'expéditeur. 

Art. 7. — En cas de non-pavement de la valeur, le notaire ou 
l'huissier qui à fait le protèt remet au bureau de poste, au 
plus tard le huitieme jour apres l'échéance, l'effet protesté, les 
originaux des actes intervenus ainsi qu'un état dûment quit- 
tance de ses frais et debours dont le inontant lui est réglé 
par le receveur. 

Art. 8. — Tout notaire ou huissier qui refuse de dresser un 

rotêt doit produire une déclaration écrite et signée indiquant 
Le motifs de son refus. 

Art. 9, — Si l'avoir du compte courant postal de l'expéditeur 
des valeurs protestées ne permet pas le prélèvement visé à 
l'article 7 de la loi du ?2S janvier 1953, le recouvrement des 
sommes dues est poursuivi dans les formes et conditions prévues 
à l'article 54 de la loi du 13 avril 1898, modifié par l’article 26 
de la loi n° 58-1974 du 31 décembre 1948. 

Art. 10, — Sont abrogés : 

fo Le décret du 31 mars 1889, étendant à l'Algérie le service 
des recouvrements des effets de commerce par la poste; 

2e Les décrets des 13 février et 14 juin 1881, relatifs à la 
réglementation applicable aux valeurs à protester; 

3° Le décret du 5 mars 192, relatif à la taxation des valeurs 
à recouvrer restées impayées; 

4° Le décret du 14 septembre 1911 relatif à l'application de 
l'article 18 de la loi de finances du 13 juillet 1911 (envois 
contre remboursement) ; 

5° Le décret du 31 décembre 1943, relatif au service des recou- 
vrements et des envois contre remboursement, 
rm que toutes dispositions contraires au texte du présent 

écrel. 


Art. 11. — Les dispositions du présent décret son a 
à l'Algérie. 

Art. 12. — Le garde des sceaux, ministre de Ja justice 
ministre des affaires étrangères, le ministre de l'intér ns le 
ministre des finances et des affaires économiques, Le n “T, le 


de la France d'outre-mer, le ministre des postes téléer < ro 


"plu ables 


et téléphones et le secrétaire d'Etat à la France d'ours, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'extes a 
décret, qui sera publié au Journal officiel de du 
lique française, 


Fait à Paris, le 19 mars 1954. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes el téléphones, 
PIERRE FERRLI 
Le garde des sceaux, ministre de la 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 


ju stice, 


Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS SCHLETIER. 


Décret n° 54-341 du 19 mars 1954 portant organisation des 
services postaux des valeurs à recouvrer et des envois contre 
remboursement dans les relations entre la France métropo- 
litaine, les départements d'outre-mer, l'Algérie, les autres 
territoires ou pays d'outre-mer, le Maroc et la Tunisie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
de l'intérieur, du ministre des finances et des affaires écono. 
miques, du ministre de la France d'outre-mer, du ministre deg 
vostes, télégraphes et téléphones et du secrétaire d'Etat à la 
‘rance d'outre-mer, 

Vu la loi n° 53-26 du 28 janvier 1953 portant organisation des 
servicés postaux des valeurs à recouvrer et des envois contre 
remboursement ; 

Vu le décret du 18 octobre 1938 portant réorganisation du 
service des mandats d'articles d'argent franco-coloniaux: 

Vu le décret n° 45-1608 du 18 juillet 1943 fixant le maximum 
des mandats d'articles d'argent échangés dans les relations 
entre Ja France, l'Algérie, le Maroc et les colonies francaises; 

Vu le décret n° 52-435 du 7 janvier 1952 fixant le maximum 
des mandats postaux et télégraphiques, le maximum des valeurs 
à recouvrer et celui des sommes à percevoir sur les destina- 
taires d'envois contre remboursement dans les relations entre 
la France métropolitaine, les départements français d'outre-mer 
et certains territoires de l’Union francaise ; 

Vu le décret n° 54-340 du 19 mars 1954 fixant les conditions 
d'application de la loi n° 53-26 du 28 janvier 19% portant 
organisation des services postaux des valeurs à recouvrer et 
des envois contre remboursement, 


Décrète : 

Art. {+. — Les services postaux des valeurs à recouvrer et des 
envois contre remboursement fonctionnent dans les relations 
entre la métropole, les départements d'outre-mer, l'Algérie, les 
autres territoires où pays d'outre-mer, le Maroc et la Tunisie. 

Art. 2. — Les valeurs à recouvrer et les envois contre Tem- 
boursement sont soumis d'une manière générale aux régies 
service intérieur français. 

Art. 3. — Les établissements postaux des différentes caté- 
gories concourent à l'exécution du service des valeurs à Tecour 
vrer et des envois contre remboursement, selon leurs all 
butions et leur importance, dans les Limites fixées par chaqu 
administration ou oftice. 

Art. 4. — Le montant total des valeurs à recouvrer comprises 
dans un même envoi et le montant des sommes à pertevor 
sur les destinataires des envois à livrer contre remhoureement 


ne peuvent dépasser le maximum en francs des mandats postiux 
échangés dans les mêmes relations, ou une somme € 


en monnaie locale, ni être supérieurs aux maxImuImns sp 


quivalente 


pour les mêmes envois dans le service intérieur des D 
territoires intéressés. 
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Les opérations auxquelles les valeurs à recouvrer 


V5: contre remboursement donnent lieu sont passibles 
“ te et taxes en vigueur dans les pays ou territoires 
ne et de destination. 

l'expéditeur refuse d'acquilter la laxe dont sont pas- 


|, saleurs à recouvrer ou les envois contre rembourse- 
cont renvoyés, le recouvrement de cette taxe est 
la procédure contentieuse en vigueur dans le 
intéressé. 


M" Lorsque dans les relations entre les pays ou terri- 
4 “ine et de destination l'émission des mandats donne 
à la perception d'une taxe de change, le montant des 
#t wcouvrer et envois contre remboursement est majoré, 


M entation, d'une somme égale à la taxe de change 
mandat de règlement de compte. 
service des valeurs protestables peut étre intra- 


Le 
relations visées à l'article 1% apres accord entre 


rations où office intéressés. 

ut. $ Sont abrogées toutes les dispositions contraires à 
wresent décret où faisant double emploi avec elles, 
‘les dispositions des articles 8, 9, 10 et 11 du décret 
ju is octubre 1938 et des textes qui les ont moditites. 

rt le ministre des affaires étrangères, le ministre de 


“veur, Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ue de la France d'outre-mer, le ministre des postes, 


, : ct téléphones et le secrétaire d'Etat à la France 
à sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
leon du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de Republique française. 


Fait à Paris, le 19 mars 1%4. 
JOSEPH LANIEL. 
par le président du conseil des ministres: 
Le des postes, télégraphes et téléphones, 
PIERRE FERRI, 
Le ministre des affaires étrangères, 
GKORNGES BIDAULT, 
Le ministre de l'intérieur, 
MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDCAR FAURE. 
Le mnstre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS SCHLEITER, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1054 


Ordre du jour du lindi 29 mars 1954, 


quinze heures. — PUBLIQUE 


Le Nomination de deux membres du Conseil supérieur de la 

1 — Vote de Ja proposition de Joi (n° @&695) de M. Lalle et plu- 
eu de ses collègues tendant à la création d'un comité inter- 
puessionnel du rassjs de Dijon. (N° 8102, — M. Lalle, rapporteur.) 

Série qu'il n'y ait pas débat.) 

Le suile de Ja discussion du projet de loi (n° 5164) portant 
(Nos 7610-8061. — M, Charles Barangé, ranporteur 
ner; 


Commission des finances. 


— 


Séance du vendredi % mars 194. 


— MM. Barangé (Charles) (Maine-et-Ivire), Bénard {Fran 
Sourgès-Maunoury, Briot, Brusset (Max), Burlot, Courant 

» Cristofol, Dagain, Darou, David (Marcel) (Landes), Denais 
, Dorey, Faggianelli, Fouchet, Gabelle, Gardey (Abel), Gas- 
(Gilles), Jean-Moreau (Yonne), La Chambre (Guy), 
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Lamps, Lanet (Joseoh-Pierre\ (Sejne), Leenhardt (Fran Massof 
(Marcel), Mazier, Mendèés-Frauce, Meunier (Pierre) Côte-d'Or}, 


Moatli, Palewski (Jean-Paul) (Seine-et-Oise}, Petit (Guy) 
Pyrénées), Pincau, Pronteau, Raffarin Tinguy (de), Toul 
Suppléants. — MM. ‘de M, Simonnel), Liantey M. Le 
Roy Ladurie), Hénault (de M. Bardon) 
Assistaient en outre à la séance, — MM. Charpentier, 
Delcos, Guérard, 


Calroux, 


Commission des pensions, 


Séance du vendredi %6 mars 1%4. 


Présents. — MM. Aït Ali {Alhimed), 
vre (Raymond) (Ardennes), Liurclte, 
blait, Sanugo Sekou, Touré. 


Suppléant. — Mine Lefetire (de M 


Devermy, Dixmier, Dufour, 
Morère, Mouton, Pelire, Rosen 


Hulin). 


Conumission de la presse, 


Séance du vendredi 6 mars 19%%4. 


Présents. — MM. Bouhey (Jean), Boutlhien, Rrussef (Max), Cagne, 
Mime Degrond, MM. besson, Douala, Dupuy (Marc), Flandin (Jean- 
Michel), Francois, MM. Gosset, Grener (Fernand, Hailleguen, 
Hugues (André) (Seine), Jugias, Lanet (Joseph-Pierre) (seine), Leca- 
nuet, Léotard (de), Mancean (bernard) (Maine-et-Loire) Meunier 
(Jean) (Indre-et-Loire), Patinaud, Secrélain, Vigier. 

Suppléants. — MM. Solinhac {de Mlle Dienesch}, Gau (de M. Huun- 
Desgrées), Delcos (de M. Baslet). 


Commission chargée d'enquêter sur le tratic 
des piastres indoChinotses. 


Séance du verdredi 26 mars 1%%4. 


Beltencourt, Bouhey (Jean), Kriegel-Valri- 
(Loir-et-Cher), Pelire. 


Présents. — MM. Arna; 
mont, Mercier (Michel) 


Ercusé, — M, Lalores!. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 34 du rèr's 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commisstons 
et présidents des groupes de quatorze membres an moins) est 
convoquée par M. le président pour le mardi 30 mars 154%, à 
qualorze heures treute, dans les salons de la présidence, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNEXE 


Ordre du jour du mardi 30 mars 1954, 


A quinze heures. — pPLBIIQUE 


4 — Vérification de pouvoirs: 
bureau: 

Territoire du Soudan {ire sci 
laux, en remplacement de M. 
porteur 

2. — des minisires aux questions oran! 

— M. Pierre Boudel expose à M. le ministre de l'agriculture 
que la liquidation, uis la faihile de la coopérative agricole des 
Quatre-Routes dont :e siège social est à bBranceilles {Cor- 
wze), a entrainé de graves difficultés pour ses adhérent 


hls où usagers; 
que les syndire prétendent faire supporter le s par les coopé- 


ion). — Election de M. Pierre Rer- 
Cozsano, decédé (M, Lachévre, rap- 


vri 


rueurs jusqu'à Concurrence de cinq fois leur souscription ‘art. 37 
des statuts): que cette prétention est inadmissible à égard des 


simples usazers de la coopérative qui n'ont versé qu'une modique 
Ccolikalion présenice colisalion à un syndicat agricole; signaie 
es syndies veulent éZalement considérer comme souscription 
paris sociales Cerlaines opéralions de vente effectuées par des 

wralive n'a jamais versé le montant de 

ces ventes; 1, rappelant le montant élevé du paseif (130 millions), 
ainsi que les prèts importants consen‘is par la caisse nationale de 
crédit agriro'e et la caisse régionale de crédit agricole de la Cr 
rèze, demande si les opéralions de contrôle prévues par es arti- 
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Mars 


cles 182 et 183 du décret du 29 avril! 1%40 et ïee articles 51 et 52 
de l'ordonnance du 12 octobre 1955 ont bien été effectuées: dans 
la négative, quelles sanctions ont 416 prises à l'égard des organis- 
mes ou des fonctionnaires responsables (n° 462) 

I — M. Michel Debré dernande à M. le ministre des affaires 
étrangéres sil n'esliine pas indispensable de préciser: 19 d'une 
art, ce que le Gouvernement français entend par européisation de 

Sarre; 20 d'autre part, qu'il ne peut se prêler au jeu du Gou- 
vernerment de Bonn qui entend <ubordonner son accord éventuei 
à une raliflealion préalable par la France du projet de traité sur 
Ja Communauté curopéenne de défense (n° 


I, — M. Frnest Pezet demande à M. le ministre des affaires 
étrangères son département à été consulié par MM, les iministres 
des finances et de l'éducation naliona!e sur le mode de finanre- 
ment imaginé pour assurer le trailement des élèves des éroies 
normales supérieures, devenus fonctionnaires stagiaires, ce mode 
de financement consistant en une majoralion importante des laxes 
afférentes aux carlee de Séjour et aux cartes professionnelles des 
ressortissants étrangers en France; si M. le ministre des affaires 
étrangères été consulté, lui demande a donné — et pour 
quelles raisons — son aseentiment à un procédé de création de 
recettes qui aggravera et rgfilipiera les difficultés de sa tâche, 
dans la négocialion des cofiventions d'établissement, fondées sur 
le principe Ge la réciprocité, selon la sage doctrine traditionnelle en 
la matière; demande également comment M. le ministre des affaires 
étrangères envisage de parer aux conséquences qui résuiteront de 
la majoration <susdile, au détriment de nos ressortissants français 
à l'étranger; si M. le ministre des affaires étrangères n'a pas été 
consulté, lui demande pour quelles raisons, après le vole de la 
proposition de joi par l'Assemblée nationale, le 31 décembre, il 
n'a pas éc'airé ses collègues sur le caractère arbitraire et dange- 
reux d'une smution de facilité, qui contredit Ia politique tradition- 
nelle en matière de conventions d'établissement et de recherche 
de conditions de réciprocité {ne 432), 

IV. — M. Michelet demande à M. le ministre de l'in‘érieur dans 
queiles condilions et en applicabon de quels texes législalifs un 
détenu, libéré par arrêt d'une chambre des mises en accusation, 
a pu ètre retenu pendant quatre jours par ses services (n° 475). 


V. — Mine Jacqueline Thome-Patenôtre expose à M. le prési- 
dent du conseil que, inalgré le krach du Crédit muîuel du bâti- 
ment, des organismes offrent leurs bons offices pour construire 
des logements à vendre en copropriélé ou en ecoopéralive, sans 
posséder loutes les Zaranties nécessaires; et Jui demande quelles 
mesures il a l'intention de prendre pour assainir ces professions; 
ue préparent à cet égard le ministère de Ja reconstruction e# 
u logement, le ministère des finances et le ministère de la jus- 
tice; en particulier si les nssociés de ce genre et leurs dirigeants 
seront assimiiés aux organismes financiers faisant appel à l'épargne 
(n° 474). 

(Question transmise à M. le ministre des finances ct des affaires 
économiques.) 


3. — Discussion du projet de loi, adoclf par l'Assemblée natio- 
nale, portant ratification du décret n° 953-9930 du 30 septembre 1953 
rétabiissant les droiss de douane sur cerlains œufs, 4Nos 3% et 151, 
année — M. de Raincour!, rapporteur.) 


4. —— Di-cussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier l'ar'icle 9 de lordonnanre n° 45-2141 dn 
19 octobre 1943 porlant code de Ja nationalité francaise, (Nos 42 
e% 160, année 1955 — M, Jean Geoffrov, rapporteur: et n° 167, 
année 195%, avis de Ja commission des affaires étrangères. — 
M. Ernest Pezet, rapporteur.) 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des affectés aux dépenses 
du ministère de la défense nationale el des forces armées pour 
l'exercice 1991, (Nos Dit et 16, année 193. — MM, Pierre Bou- 
det, Peïlenc, Courrière, Bousch et Armengaud, rapporteurs.) 


6. — Discussion du projet de loi, adon'é par l'Assemblée natio- 
male, relatif an développement des crédits affectés anx dépenses 
du ministère de ja France d'outre-mer ‘dépenses militaires) pour 
l'exercice 1654. (Nos 152 et 166, année 1951 — M. Bousch, rappor- 
teur.) 


7. Discussion éventuelle du projet! de loi portant ouverture de 
erédits provisoires applicables au mois d'avril 195%, au litre des 
dépenses des services civils, impatables sur le binlget annexe des 
prestations familia'es agricoles, (No , année 1951. — M, Coudé 
du Foresto, rapporteur.) 


Commission de coordination chargée de Suivre l'élaboration et 
la mise en œuvre du deuxième plan de modernisation et d'équi- 
pement. 

(Applica‘ion du décret ne 51-1317 du 11 décembre 1954.) 


Séance du vendredi 26 mars 1954, 


Présents. — MM. Armengaud, Coudé du Foreslo, Longchambton, 
Razac, Reslal. 


Ercusés — MM. René Dubois, Durand-Réville, Nevean, Ruin, 
Saller. 


Convocations de commissions, 


La commission des affaires économiques, des douanes 


conventions commerciales se réunira le mercredi 31 mars 
dix heures (local n° 274): TN 

— Cominunication du président sur la foire indus 
Bogota (Colombie), 

IT. — Bilan des journées du commerce extérieur. 

HI, — Premier examen de la proposition de loi (no y» …, 
tendant à abroger les décrels du 11 mai 1%: 
des entreprises publiques et portent atteinte aux principes 
liels des nationalisations. essene 

IV, — Questions diverses. 

La commission de Ja défense nalionale se réunira tarif 


30 inars à dix heures quarante-cinq (local n° 217): 
Audition des rapports: 
De M. Alric, sur la section « Guerre »; 
De M. de Maupeou, sur la section « Marine »: 
De M. Voyant, sur la section « Forces terrestres d'Extr'ine-Orents 
du budget militaire 1954 


La commission de l'éduca‘ion nationale, des beaux-arts, des spovig 


de la jeunesse et des loisirs Se réunira le mercredi 21 mars t'as 
à neuf heures trente (local n° 205): 


L — Echange de vues sur le projet de loi (n° 6754 A. N) reg 
tif au développement des crédiis affectés aux dépenses du 


tère de l'éducation nationale pour l'exercice 1954. 


1, — Questions diverses, 


La commission de la France d'outre-mer se réunira le man 
30 mars 1954, à dix heures (local no 215): 


I. — Examen du projet de loi (n° 152, année 1954) relatit x 
développement des crédits affectés aux dépenses du minister de 
la France d’ou're-mer (dépenses militaires) pour l'exercice 


1. — Discussion des rapports de M. Kiviérez sur les projets de 
loi (nos 58, 59, 60 et 71, année 1951) concernant l'extension de 
différents articles du code d'instruction criminelle et du code peral 
aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 


JE — Discussion du rapport de M. N'Joya sur le proiet de M 
(no 12%, année 1951) réorganisant le registre du corninerce «4 
Cameroun. 


IV. — Nomination d’un rappor'eur pour la proposition ée ré 
lution (no 15%, année 1951) de M. Ramampy concernant la proprié 
autochtone et la déiivrance au propriétaire du titre cadastral 


V. — Questions diverses. 


La commission de la justice et de Mgislation civile, criminels 
et commerciale se réunira le jeudi fer avril {%4, à neuf heurs 
quarante-cinq (local n° 202) : 


L — Désignation de rapporteurs pour: 


a) Le grojet de loi (no 157, annfe 1954) tendant à fntroduir, 
dans le code d'instruction criminelle, un article œ2 bis relalil 
à la comrélence en cas de pluralilé de poursuites; 


b) La proposition de loi (n° 168, année 1951) tendant à 
à titre provisoire, de surseoir à l'expulsion de certains occupa . 
à modifier l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1943 instituant 06 
mesures exceptionnelles et temporaires en vue de remédier à 18 
crise du logement, 


I. — Rapport pour avis de M. Delalinde sur le projet 
(no 57, année 19%35) tendant à autoriser le Gouvernement à Pr 
diverses dispositions financières et réglementaires relatives au 
dit mutuel du bâtiment et à certaines sociétés ge credit ui 
dont la commission des finances est saisie au fond. 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


à L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1904 


Ordre du jour du mardi 30 mars 1954. 


A quinze heures. — SÉiXCE PUBLIQUE 


. es et demaniales relalive à la demande d'avis (n° 113, année 
ÿ+ transmise par M, le président de l’Assemblée nationale sur la 


wsituon de loi de M. Ranaivo, député, tendant à déterminer dans 
E as et territoires relevant du minisière de la France d'outre-mer 
‘ut personnel des époux dans le mariage el celui des enfants 


Qui en son! issus. 
a, — sule de la discussion de la demande d'avis, transmise par 


M Le de :’Assembhlée nalionale, sur le projet de loi tendant 


A e Président Ge la République à ratifler la convention euro- 
4 de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fonda- 
mentales, Sizuée à Rom>2 le 4 novembre 190, et le protocole addi- 


el à celte convention, Signé à Paris le 2%) mars 1952 (Nos 64, 63 
s aunce 1954 — M. Fontanet, rapporteur, — Avis de la comim.s- 
ds affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. — 
M. Griaute, rapporteur.\ 

— suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. de l'Assemblée nationale, sur proposition de loi 
de M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
ja création d'un offlee pastora' de l'Afrique noire. 251, 334 et 366, 


année J%3. — M. Serot, rapporteur. — N° 107, année 1954, avis de la 
commission des affaires économiques, — M. Troisgros, rapporteur, — 


année 1953, avis de la commission plan, de l'équipement et 
des communications. — M, Guillabert, rapporteur.) 

4. biscussion: a) de la demande d'avis, transmise par M. le 
éident de l'Assemblée nationale, sur ia proposition de loi de 
k Dballo et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
supprimer les éociétés indigènes de prévoyance P.) par 
le décret du 4 juillet 1919 et à leur substituer des sociétés de pro- 
ducton agteole; de la proposilion de MM, Sousatte, Razac, Jous- 
sin, Catrice, Mlle Le Ber et des membres du groupe du mouvement 
républicain populaire tendant à inviter le Gouvernement à transfor- 
mer les sociélés indigènes de prévoyance de l'Afrique équatoriale 
frinça se en sociétés coopéralives de consomimalion, de production ou 
d' <truction, et les fonds communs de ces sociétés en une société 
de crédit coopératif: c) de la propasition de résolution de MM, Gueye 
Momar Djim, Savary, Fbédé, Soppo Priso et des membres du groupe 
S. F. EL O. et apparentés tendant à inviler l’Assemblée 
palonae à voter une loi modifiant l'organisation la composilion et 
k fonctionnement des conseils d'administration des sociétés indi- 
gères de urévoyance, de prêts et secours muluels agricoles en Afri- 
que occidentale française, en Afrique équatoriale française, au Tozo 
et au Cameroun. (Nos 3%0, année 1953, 329 et 100, année 1918, et 
4, année 1951. — M, Cazelles, rapporteur. — No &f, année 1954, avis 
de la commission des affaires financières, — M. Antonini, rapporteur, 
— Ve, année 1954, avis de la commission des affaires économiques, 
= M. Schmitt, rapporteur.) 


Instruction. 


— 


Séance du vendredi 26 mars 1951. 


Présents: MM. Max André, Berthaud f{Pierre-Louis), Cazelles, 
Michalet, Odru, Oudard, Rosenteld, Schmitt, Troisgros. 
Suppleants: M. Michaiet de M. Daber, M. Rosenfeld de M. Maïgue- 
Bite, M. Guyard de M. Ren:urel. 


Aisslaent en outre à la séance: MM, Rogué et Laurin. 


Convocations de commissions. 


Li commission des affaires euliurelles et des civilisations d'outre- 
mer se réunira le mardi 30 mars 1954, à dix heures trente (local 
3,21, rue La Boétie, à Paris: 
rl: 7 Rapport pour avis de M. Dardelle sur la demande d'avis 
1953) relative à la proposition de loi de M. Deflerre 
ps à orpaniser une exposition de l'Union française à Marseille 

CAE 
— Questions diverses. 


@rmnission des affaires éconpmiques <e réunira le mercredi 
+ si 1%, à dix-sept heures (local n° 32), 21, rue La Boélie, à 


L — Nomination d'un rapporteur pour avis: 
Pour là demande d'avis (ne 43, année 1954) sur la proposition de 


bi tendant à créer un institut d'émission pour J'Afrijue oxidenta!e 


aise el Togo, 


Pour la demande d'avis (ne 4%, année 19354) sur la proposition 
de loi tendant à créer un institut d'émission pour l'Afrique équa- 
turiale française el ie Cameroun. 

II. — Suite de l'examen de la proposilion (ne 40, année 4%%2) 
tendant à inviter le Gouvernement à apporter à l'Algérie une aide 
linancicre en rapoort avec la croissance de sa démographie et à 
prendre les imesu:es nécessaires susceptibles d'augmenter Je poten- 
liel économique du pays, — M. Reverbori, rapporteur, 

HT. — Questions diverses, 


La commission des affaires finan‘idères se zéunira le mercredt 
M mars 1994, à quinze heures (local ne 34), 21, rue La boétie, 
à Païis: 

EL — Nominations de rapporteurs: 

Pour la demande d'avis (no 86, année 195%) sur le projet de lof 
tendant à ratifier la délibération du 7 décembre 1939 de la commis- 
Sion permanenie du Grand Conseit de FAfrique occidentale fran- 
çaise complélant les disposilions du décret du {er juin 1932 portant 
rézlementation du se:vice des douanes dans ce territoire ; 

Pour la deinande d'avis (no 87, année 19%) sur le projet de lal 
tendant à rater le décret du mars approuvant une Aéli- 
béralion prise le 22 novembre par l'assemblée abprésentative 
des Elablissements français de l'Océanie demandant la modification 
du régine des déclarations de cabotage des marchandises ; 

Pour la demande d’avis (n° 8, année sur le projet de loi 
tendant à ralifier le décret du 21 avril 19% fixant la liste des pro- 
duits originaires des verrimites français feutre ner du deaixième 
groupe à pégime non préférentiel admissibles en franchise des 
droils de douñne à l’hmportalion dans la métropole, dans les dépar- 
ternents d'outre-mer et en Algérie: 

Pour la demande d'avis (n° S9, année 1951) sur le projet de loi 
tendant ax ralifier ie décret du 2% mm 1950 fixant ja lis'e des pro- 
d'uits originaires des terrilojres francais d'outre-mer du deuxième 
groupe à régime préfrentiel admissibles en franchise des droits 
de douane à l'importation d la métropole, dans les départements 
{francais d'out-e-mer et en Aigérie; 

Pour la demande d'avis (no %, annfe 1954) sur le projet de 
tendant à ratifier trois d'crets du 20 avril 1932 epprouvant trois 
délibérations prises le 20 octobre 11 par le Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale framçaise demandant la imoditicalion du code 
des douanes en vigueur dans ce territoire : 

Pour la demande d'a.is (no 41, année 1951) sur le projet de lol 
tendant à raliSer le décret du 31 mars 1%2 anprouvant une déli- 
béralion prise le novembre par le conseil d’adininistralion 
du Cameroun tendant à modifier l'article 12 du decrel du 13 fé- 
vrier 1921 portant réglementation douanière au Cameroun; 

Pour la deinande d'avis (no 9, année 1954) sur le projet de loi 
tendant à ratiher le décret du mai 1952 approuvant une délihé- 
ration prise le 12 novembre 1951 par le Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale francaise demandant la madification du tarif douanier 
du territoire applicalne aux envois postaux et aériens à caractère 
privé ; 

Pour la demande d'avis (ne 9% année {954) «sur le projet de lai 
tendant à ralifler je décret du 23 juillet 192 approuvant une déli- 
bération de la commission permanente du Grant Conseil de J'Afrique 
occidentale francaise en date du 22 janvier 1252 tendant à étendre 
le réginne de l'adinission termporaire à la résine synthétique entrant 
dans la fabrication des contreplaqués : 

Pour la demande d'avis (ne 94, année 1934) sur le projet de lol 
tendant à ralifier le décret du 13 août 1932 approuvant une délibé- 
ration prise 6 %5 mare 1992 par le conseil d'administration du 
Cameroun modifiant les dispositions dn code des douanes en viguenr 
dans le terriloire en ce qui concerne le dépôt en douane des rmar- 
chandises, 

IH. — Examen du projet de rapport pour avis de M. Chiarasint 
pour la demande d'avis (n° 5%, année 19553) sur le projet de loi 
relatif à certaines institutions du Togo sous Tutelle française et sur 
la proposition (n° 298, année 195) ayant même objet. 

HIT, — Examen du projet de rapport pour avis de M. Antonini eur 
la demande d'avis (no 368, année 1953) sur la proposition de loi 
tendant à organiser une exposition de l'Union française à Marseille 
en 

IV. — Queslions diverses. 


La commission de la défense de l'Union française se réunira le 
mercredi 31 mars 1J4, à dix heures (local n° 31), 21, rue La Boélie, 
à Paris: 

I. — Examen du projet de rapport de M. Marguerilte sur la demande 
d'avis (n° 7% année 19531) concernant le projet de loi 
l'application dans les départements d'outre-mer de la loi du 11 juillet 
149% sur l'organisation générale de la Nation pour le ternps de 
guerre. 

II. — Suite de l'exarmen du proiet de rapport pour avis de M. de 
Gouyon sur la demande d'avis (n° 55, année 1953) relative au traité 
instituant la Communauté curopéenne de défense, 


— Quesüions diverses. 


La commission d'information se réunira le jeudi fer avril 1954, à 
dix heures trente (local n° 33, 21, rue La Boétie, à Paris: 

I, — Examen du rappor! pour avis de Mme Emilienne Moreau sur 
la dernanae d'avis (n° 368, année 1953) sur la proposition de loi de 
M. Defferre, député, et plusieurs de ses collègues, tendant à orga- 
niser une exposiliun de | Union française à Marseilie en 1904, 
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11 Suile de l'exuinen des propositions relatives à la télévision 


et désignation des rapporteurs, (Proposition n° 70, année 19%%4, de 
M. Morel relalive à l'uniflration du contrile des informations de 
télévision au Maroc et dans l'Union française; proposition, que la 
Cominission à décidé de déposer, sur les informations par radiodiffu- 
Sion el lélévision dans l'Union française: proposition ne 103%, année 
4%5%, de M. Junillon tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
sur le bureau de l'Assemblée nationale nn projet de loi portant orga- 
Aisation d'une Union française de radiodiffusion et de télévision.) 


HE, — Questions diverses. 


La commission de la législation se réunira le mercredi 3% mars 
d%4, à dix heures (local n° 3%), 21, rue La Roélie, à Paris: 


1 — Examen du rapport pour avis de M. Cornet sur Ja demande 
d'avis (n° 97, année 1933 concernant un projet de décret rendant 
applicables aux communes de Saint-Louis, Daker et Rufisque cer- 
taines dispositions du décret-loi du 12 novembre 1938 relatif à l'adani- 
nistralion départementale el communale, 


I. — Suite de l'examen du rapport pour avis de M. Pialoux sur la 
demande d'avis {ne 3, année 19%) concernant un projet de loi 
relatif à cerlaines institutions du Togo sous tutelle de ln France. 


HE -— Examen du rapport de M. Polycarpe sur la proposilion (n° 72, 
année 195%) tendant à inviter Gouverncinent à Inaintenir une 
ge de paix à compétence étendue à Pita (Guinée française) et 

modifier en conséquence l'article 2 et le tableau du décrel n° 56 
du 5 janvier 1954, publié au Jovrnal officiel de la République fran- 
caise du 9 janvier 1954, piges 348 el 319. 

IV. — Questions diverses 


La commission du pan, de l'équipement et des communications 
se réunira le mercredi 31 mars 1%, à quinze heures (local ne 3), 
21, rue La Boétie, à Paris: 


JL. — Organisation du tourisme outre-mer. Echange de vues consé- 
cutif à l'exposé de M. Marchandise, 
IL — Demande d'avis (ne 6, année 1954) sur k proposition de loi 


de MM. Saller et Arinengaud, sénateurs, tendant réglementer les 
investissements de capitaux étrangers dans la France Inétropolitaine, 
daus les départements et territoires d'outre-mer, Communication de 
M. Fillon, rapporteur pour avis, 

HI, — Questions diverses, 


La commission de politique générale se réunira le mercredi 3 mars 
49%, à quatorze heures trente (local n° 3%), 21, rue La bBoétie, 
à Paris: 

L — Election d'un secrétaire. 

JL — Examen du rapport, fait par M. Chawles-Cros, sur: 

a) La demande d'avis (ne 1, année 199) concernant le projet de 
foi relalif à certaines institutions du Togo sous tutelle françuise; 

b) La proposition {n° 298, année 1952) portant nmforme et création 
de certaines institutions au Togo suus lulelle de la France. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale, 


— 


Avis d'ouverture de concours pour le grand prix de Roma 
de composition musicale en 1954, 


Concours d'essai {palais de Fontainebleau) : 
Fuirée en loge: le 2 avri à seize heures. 
Sortie de loge: le 20 avril à seize heures. 
Concours définitif (palais de Fontainebleau) : 
Entrée en loge: le à mai à seize heures. 
Sortie de loge: le 9 juin à seize heures. 
Le concours est ouvert aux compositeurs de nationalité francaise 
ui n'auront pas dépassé vingt-hmit ans au {°° janvier de l'année 
u concour, sauf application des dérogations prévues en faveur 
des candidits qui n'ont pu se présenter en 19% ou en 1%41 en 
raison de la suppression des concours, des candidats victimes de 
guerre où empêchés de se présenter par des services militaire. 
Les candidats doivent êlre célibataires. Toutelois, à titre transl- 
toire, sont adinis ceux qui se seront mariés avant le 1er août 1958. 
Les demandes d'inscription doivent être adreésées, du 1% au 
A7 avril 1954, à sa direcÜon générale des arts et des Jeîtres (bureau 
de la musique), 53, rue Saiat-Donninique, Paris (1°), accompagnées 
des pr'ces suivantes : 
Un extrait d'acte de naissance: 
Un certificat du professeur ou d'un artiste connu attestant que 
Je candidat est apte à prendre part au concours; 
Un récépissé de l'administration dn (Conservatoire national de 
musique, 14, rue de Madrid, Paris (#) attestant que je candidat 


a versé le droit d'inscription. 


Ministère des finances et des affaires économi 
et ministère de l'agriculture, 


Avis aux imgortateurs de petits pois et de haricots verts 
originaires en provenance d'Espagne. 


Comme suite aux di<positions prises par Ja cornm 
franco-#spagnole réunie à Madrid, les importateurs sont 
les contingents d'importation de petits pois et de Lar,. "14 
prévus par l'avis aux irmportôteurs publié au à 
14 novembre 193 sous le régime du certificat 
portés chacun de dix à vingt millions de francs, 

D'autre part, la date limite d'importation des petits » 
par le méme avis au 25 imars 19%54 inclus, est reporiée au 
1954 inclus. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint 
au centre de phtisiologie de Châlons-sur-Marne (Marne), 


Est envisagée la vacance d'un poste de médecin 
ctuire de phusiologie de Châlons-sur-Marne (Marne). 

Peuvent être candidats: 

1e Les médecins adjoints en fonctions dans un 

2e Les médecins a lemps complel en fonclhions dans un din nain 
antitübereuleux publie, à Ja condition d'avoir fisuré sur une lie 
d'aptitude aux fonctions de médecin des services antiiubercutey 
prévue par le décret du 12 juin 19%; 

do Les médecins qui figurent sur Ja dernière liste d'aptiyée 
élablie à la suile du concours Sur épreuves sur 
15 décembre 1953, ainsi que les candidats insrits sur les lite 
précédentes à qui un posté de sanalorium pubiic où de dispense 
L'A pu tre offert. 

Les candidatures devront Cire adressées dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis 00 rome 
de la santé publique et de la population (direclion de l'adrminis. 
tration généraie du personnel et du budget), 7, rue de Tist 
Paris (15°). 

I est signalé aux candidats que des renseignements sur les 
condition: de Jogesment, serunt feurnis par le Grecteur de 
l'établissement, H leur est recommandé de solliciter diatenent 
ces renseignements. 

Les praticiens h'occupant pas un poste public sont priés da 
joindre à leur candidature : 

4e Un certificat établi par un médecin assermenté {mélocins 
générale), indiquant qu'ils ne sont d'aucune maladie 
intirmité incompatible avec l'exercice des fonctions de médeem 
des services antituberculeux et que l'examen orienté parieuler. 
ment vers le dépistage des tnaladies cancéreuses, des malrdies 
mentales et de la poliomyélite n'a mis en évidence ave une mani 
festation morbide ; 

2 Un cerlificat établi par un médecin phtisinlaogne agréé. 
Cifiant s'ils sont actuellement indemnes de toute affeclion 
culeuse où considérés comme définitivement guéris. 


üdjoint 


Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint 
au sanatorium Bellecombe à Hautevilie (Ain). 


Un poste de médecin adjoint est vacant au sanatori um Belecomis 
à Ilauteville (Ain). 

Peuvent êlre candidats: 

{o Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatoriaim ph 

20 Les médecins à temps complet en fenctions dans un dipeir 
saire antituberculeux public à la condition d'avoir sir 
liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services 
culeux prévus par le décret du 12 juin 1948, 


Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aphitide « 
à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 7 den Le 
ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à ur 
poste de sanatorium public on de dispensaire n'a pu # 

Les candidatures devront être adressées dans un délai 2 


semaines à compter de la publication du présent avis 90 1 
de la santé publique et de la populalion (direction de Ladtnne 
lion générale, du personnel el du budget), 7, rue ue 
Paris (17°). 
Il est signalé aux candidats que des renseignements sur les Come 
tions de logement, etc., seront fournis par le médecin 1° 
sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant. Il leur 8° 
mandé de solliciter immédiatement ces renseignements 


inind 

Les praticiens n'occupant pas un poste public sont pre: 
à leur candidature: 
fo Un certificat établi par un médecin assermente 


générale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune MAT 
infirmité incompatible avec l'exercice des fonctions de me! 2 
services antituberculeux et que l'examen orienté parti ot 
vers le dépistage des maladies cancéreuses, des maladies men bide: 
de la poliomyélite n'a mis en évidence aucune manifestation Ne 

(in certificat établi par un médecin phtisiologue 5277 
fant s'ils sont actuellement indemnes de toute affection 
au considérés comme définitivement guéris. 


— 
Vo: 
Ba: 
Col 
he 
Vos 
Coli 
Bern 
cour 
our 
"0! : 
30 
LA 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


lie 
EN 
ly [. — Evaluation des recettes de ia neuvième semaine Gu 27 février au 5 mars 1954, (fn miers de francs) 
DIFFTERENCE EN FAVEUR DE 
KATURE DU TRAFIC 1954 1353 
Receltes évaluées Receltes comptables En valeur atrolue Pourcentage Eu valeur atmolue Pourcentage 
n. 1 2 1 
ne), 1.888.110 1.470.716 417.964 28 4 
int pazages et CONSIZNE. 27.970 27.303 267 1,0 » » 
Colis postaux, pelits Colis. 310.950 279.133 H.517 11,3 » 
publics pertandises (détail et Wagons)........... 5.325.950 5.087.732 238.218 4,7 » 
ne liste Total des recettes de la Société nalio- 
rculey des chemins de fer français. 7.552.580 6.855.214 10,0 
I 
du 
II. — Evaluation des receites au 5 mars 1954. 
nisté RECETTES | RECETTES TOTAL RECETIES DIFFÉRENTE EN HFANEUR DE 
\drninis. comptables évaluées déæ recettes complables 
T'iisitt du .,........ | du fer jauvier | du fer janvier du 1e" janvier 1954 1953 
sur les 5 mars 5 mars 5 mars Ea valeur lour- En valeur l'our- 
leur de 104 49,4 19:53 ab-olue cenlixe ab-olue cent Le. 
da 
Voyageurs 11.98.25 13.367.457 1.410.807 10,8 » » 
Bagages el CONSIENC. .. » 211.600 914.00 209.522 9.078 2,4 
iculière 
naladiez Colis postaux, petits Colis. » 2.524.520 2.524.520 2.3 3.381 221.159 1:16 |" 
Marchandises (détail et wagons)........... 46.122.060 46.422.060 13.419.715 3.002,35 6,9 
tubes Totai des receltes de la Société natio- 
£ nale des chemins de fer françeis.. » 63.909.120 63.969, 10 59.200.001 1.709.969 8,1 » ,» 
Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: JEan REYMOND. 
ecomb4 
COTE DES CHANCES 
der- VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
| | 
Cours limites Cours extrèimes Dernier: Cours limites | dues 
ati -olé cours ut { la Mo 
CES Paye. Devise. | Parité. colés à la Bource cotée Pays. Devise. | Parité 
Je trois par la Banque du par la lanque tu 
ré Bourse de France. 26 mars 1094 Bourse | de France 26 n 1054 
| Élats-Unis 350 ,... 6:61 100 € | 676% | 6713 6-61 
teur | Côte Fse Somalis | Djib.| 4640727! .... ...... | ...... ...... 1007 .. | Egyple ........ ég | 1005 04 | 1014 .. | 190 
re | silemagne occid. | 100 D | 253333 6306 | 10 56 45 | 100 lire. | | 
| #00e.d. | 906722 |502025 5105 25 | 5067 4897 16 | Tchécoslovaquie, | 100 kos | 4x0: 
11360 | Yougos las ie | 400 din 16666 | 11:60 | 11:60 
[Norvège ,..,... | 400c.n. | 5900 4863 50 49097... | 4015 .. 4044 
des | | 921052 |914160 9279 20 | 9230 .. 9227... Autriche ..... | 109 «ch | 1346 15 435 
vremenl 
100 F C. F. P........ 550 Comptoirs françaie 100 rouges 1 F ..... 7359 
| Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. @) Cours de reprise et de cession dee chèques aux voyageurs 


| 
ts 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 


TIRAGES FINANCIERS 


USINE DES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE SX) MILLIONS BE FRANCS 
SièG£ SOCIAL: 16, RUE LEV ALLOIS-PERRET 
Registre du commerce: Seine n° 274416 #8. 


Obligations de 5.0x F 6 1/2 0/0 19%. 


Cinquième amortissement du 15 mai 1954. 


Usant de la facu!té qu'elle s'est réservée lors de g'émission, 


société a procédé par rachals en Bourse à éon amoriissement 
do mai 144. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Les précédents amortissements ayant été réalisés par rachats 
Bourse, ji n'existe pas de titres umortis antérieurement restan 
rcinbourser, 


RESSORTS DU NORD 


Ja 
du 


en 
t'à 


CHAMBRE DE COMMERCE DE GUERET 


Liste des 45 obligations de l'emprunt 4 0,0 1943 
soriies au onzième tirage effectué le 12 février 1954. 


3% 58 63 72 116 6 747 749 805 


4% 197 177 178 #61 918 938 1. 


490 198 199 208 | 1.076 1.12 1.12% 1. 
256 67 45 394 | 1.180 1.209 1.219 1.247 1. 


Le remboursement de ces obligations s'effectuera à dater 
45 avrii 1954 à la Banqne populaire, à Guéret, 


Numéros des obligations sorties aux précédents tirages 
et non enctre présentées au remboursement. 

47 49 921 95% 297 520 9573 647 618 653 660 909 95 
930 1.006 1.079 1.176 1.226 1.257 


82% 
ol 
174 


249 


du 


BOZEL-MALETR A 
Société industric!le de produits chimiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 920,415.000 F, 
SiËcg SOCIAL: JS, RUE DE LISBONNE, PARIS (#) 

R. C.: Seine no 21607. 


Avis aux porteurs d'obligations de 2.000 F 5 0/0 (ex-4 ©Q/0) 
1912), 


Tirage au sort annuel des obligations à rembourser le 25 avril 1954. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission 


de 


ses obligations 5 O0 (ex-4 00) de 2.006 F 1942, et conformément 


eux dispositions adoptées par l'assemblée générale des 
d'obligations, en date du % octobre 1952, la société a racheté 
de marché le nombre d'obligalions nécessaire pour épuiser 


porteurs 


sur 
ja 


totalité de l'annuité prévue pour le service de l'intérêt et de l'amor- 


tissement de l'emprunt au avril 4951. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage an sort. 


Ces rachals effectués, obiigations reslenut en circulation. 


Les obligations ameorlies antérieurement 


pactetées en Lourse, 


Le conseil d'administration, 


ont été également 


UNION des CODPERATEURS du CENTRE 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE GUERET (CREUSE) 
R. C.: Guéret 379. 


Obligations de 1.000 F 4 1/3 00 1957, 


Sontième amertissement du 12 mars 1954. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors PA 
l'émission, a rachelé 262 obligations sur les 420 prévues au tab! " 
d'amortissement pour l'année 1951, 
En conséquence, il a été procédé au tirage des 18 « 
Le sort à désigné les numéros : 
15.025 à 15.182 
Ces obligations sont remboursécs à 1.000 F à partir du tr mai (04 


Liste des titres Sortis aux tirages précédents 
et non encore présentés au remboursement. 


10.076, 10.085, 10.109 à 111, | 11.629 à 11.62 à 665 
40.147 (1951) — 41.015 à 049, | — 12.771 à 773, 12.701 el 7®, 
11.195, 11.141 à 143, 11.120, 11.152, | 12.805, 12.818 à S22, 12.858 à 
11.164, 11.168 et 169, 11.176, | (1950) — 15.377 à 27, lo wi & 
11.254 à 258 (1949) — 11.501 à | 560, 15.613 à 692, 15.614 à 60, 
11.518 à 525, 11.528 à 551, | 19.726 à 729, 15.386, 1.192 à 14 
11.067, 11.588 à 593, 11.604 à cO8, | (1953), 


BANQUE D'ETAT DU MAROC 


Eniprunt marocain 5 0/0 1954, 


Troisième tirage d'amoriissement, 
Le 15 mars 1954, il a été procédé au siège de l’admini-tration com 
trale de la Banque d'Etat du Maroc à Rabat au troisicme 
d'amortissement de cet emprunt. Les obligalions dont les nonrs 


suivent seront remboursées, au pair, Le {4° mai 1951: 
OBLIGATIONS DE 
B à B 5." 


OBLIGATIONS 10.000 F 
A 117.674 à A 119.733 


Liste des obligations amorties aux tirages précédents et non rm 
boursées par le siège social de ta Banque d'Eiat du Maroc à Tançur 
à la date du 13 mars 1654. 


OBLIGATIONS 10.000 F 


62 à 140..... 70! à 598... 511.352 à 1.5. 
116 à 1%6..... à 606... 311.418 à 1.170 
19% à 300... 103! à 652%... 45 | 1.490 et 1.461... 2 
à 408... 57 et 1.45... 2 
À 657 à 6x) 44 1.107 et 6 
À 727 à 730... 411.609 à 1.616 
À 592... 22 à 786... à 
807 à 840....+ 411.630 à 1.01 
539 à 541... 812 à 828..... 17) 41.706...... 
549 à 41] 838 à 964..... 127 | À 


Tolal: &241 obligations. 


OBLIGATIONS px 100.000 F 
Néant, 


{ 

L 

| 

| 

| 

 — | 

} 

- 
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PAPETERIE DE MOULIN-VIEUX 
ANONYME AU CAPITAL D& 119.040.000 F 
PONTCHARRA-SUR BREDA (ISÈRE) 
Registre du commerce: Grenoble n° 13953, 


Obligations à 1/4 0/0 1943 de 2 000 F. 


Onzième amortissement. 


ga socitté, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
s junsé par rachats en Bourse Ja totalité de la somme qui 
cu exigée pour le remboursement au pair des 176 obligations 
 mortissement est prévu au fe avril 1954. 

néquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


1s amorlissements des années 1944 à 193 ont été couverts par 
ri hats en Bourse. 


COMPAGNIE DE MICHEVILLE 
CAPITAL SOCIAL: 8932.000.000 DE FRAXCS 
SOUL: RUE GEONGES-BERGER, PARIS (17°) 
R. C.: Seine: ne 362456 B. 


Obligations 6 1/2 0 0 1949 de 10.000 F. 


de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de }l'émis- 
sun, suciélé à procédé au rachat des 749 obligations corres- 
ant à l'amortissement prévu pour le fer mai 1954. 

Eu conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour cette date. 
Les amorlissements antérieurs ont été effectués par voie de rachat 
en Bourse, 


COMPAGNIE DE MICHEVILLE 
CAPITAL SOCIAL : 832.000.000 DE FRANCS 
SOGAL: 4, RUE GEORGES-BERGER, PARIS (17°) 
R. C.: Seine: mo 362156 B. 


Obligations 4 1,4 0/0 1942 de 5.000 F. 


de la facullé qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
Son, celle société à procédé au rachat des 280 obligations corres- 
pondant à l'amortissement prévu pour le fer mai 19%54. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour cette date. 


Les amorti-sements antérieurs ont été effectués par voie de rachat 
en B jrse, 


BAUDIN-CHATEAUNEUF 
(Anciens établissements B, BAUDIN.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 78.7:0.000 F 
CHATEAUNEUF SUR-LOIRE {Lomer) 
R. C.: Oriéans no 2165, 


Obligations 4 0/0 1915 de 2.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


l° Des 26 obligations amorties au deuxième (#& amortisse- 


tirage 
ment) eBectué le 15 mars 19%: (la société a racheté 64 tilres 
po compléter cet amortissement) ; 
© Des séries comprenant des obligations amorties au premier tirage 
et non encore remboursées. 


de 
NUMÉROS | ,emhour- 


54 ||1.686 à 1.690 51 
590 54 [1.106 à 1.110 Si ||1.766 à 1.770 bi 
83 à 1565 53 |11.966 à 1.970 53 


A obligations amorties en 4954 seront remboursables à partir 
U 15 avril 4954. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 


DIRECTION (AÏNÉRALE : 4, RUE TANTBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU PARIS 
OBLIGATIONS DE 2000 F 
DE LA 


Société nouvelle des charbonnages des Bouches-du-Rhône. 


i 0/0 1943 


Les porteurs d'obligations 4 0,0 de 26000 F ‘émission 1919 de la 
Socicté nouvelle des charbounages des Bouches-du-Rhône sont 
formés que l'amortissement du 13 avril 1954 a été r'alisé par voie 
de rachat en Bourse. En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort, 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Amortissement 1949. 
1.19. 


Emprunt du Gouvernement Tunisien 4 0,0 1931 


Ameortissement du 10 avr 1%4 eHectné partie per rachats en Hourse, 


Tirage au sort complémentaire du 10 mars 193% de 271$ obligations 
de 5.000 F e! 145 titres d'appoint de 1.6 F provenant de regrou- 
pement, représentant une valeur nominale totale de F. 


Numéros des titres sortis au premter tirage et remboursables 
à partir du 10 abril 1954. 


Coupures de 5.000 
7.166 à 


Coupures de t 000 F, 
115.227 à 115.181 


Société Française de Cvlinires de Laminoirs 
MARICHAL-KETIN ET Ce 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE %.(KX).000 DE 

Sig SOCIAL: BERLAIMONT (Nonb) 


FIANCS 


Emprunt obligataire 1,5 0/0 16. 


Huñième amortissement. 
Suivant la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Îla 
société a procédé à l'amortissement dun 15 mai 154 par voie de 


rachats en Bourse des % obligations de 5.000 F nominal, néees- 
saire à cette annmuité, | 
En conséquence, il n’a pas été eflectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été exécutés de façon ilentique. 


Compagnie Française de Matériel de Chemins de Fer 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21.175.000 F 

SIÈGE SOCIAL: 38, AVENUE MocnE, PARIS (8°) 
Seine ne 88858, numéro d'entreprise: 212 35 108 0007. 


Le: 


Nouvième tirage de 310 obligations 5 0/0 1941 
(amortissement aflérent à l'année 1954). 


Le conseil d'administration de la Compagnie française de matériel 
de chemins de ter informe MM. les porteurs d'obligations 5 6/0 4941 
que les ‘9 obligations remboursables 45 1464, suivant tableau 

’amorti-sermment, avant été rachetées en Bourse en juin et août 1953, 
il n'y a pas eu lieu d'efflecluer je tirage prévu, 


AVIS DIVERS 


Compania Minera Unificada del Cerro de Potosi 


MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale 
ordinaire aura lien dans les bureaux de la compagnie, à Buenos 
Aires, le 28 avril 195%, à dix-sept heures trente. 


Approbation des cempies de l'exercice 
2» Questions diverses. 


20. 
18 
lableay 
| à 
n 
F 
n rèm 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
sement. serment 
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Société des Mines et Fonderies de Zine de la Vieille-Moutagne 
SOCIÉTÉ ANONYME 
Sick SOCIAL: À ANGLEUR (BELGIQUE) 


Registre du commerce: Liège no 202, 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale 
extraordinaire qui se tiendra ou siège social, à Angleur (près 
Liège), le jeudi 15 avril 1954, à quinze heures. 


ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE 


L — Rapport du conseil d'adininistration présenté en exécution de 
l'article 71 À, alinéa 2, des lois coordonnées sur les sociétés com- 
merciales, modifées par la loi du 10 novembre 1953, 

I. — Suppression de la valeur nominale des deux cent 
dixiènes d'acuons type A et des dix mille actions type B. 

HI, — Transformation des deux cent mille dixièmes d'actions type A 
en deux cent mille parts sociales sans désignation de valeur. 

IV. — Suppression des dix mille actions type B par voie d'échange 
contre des parts sociales, à raison d'une part sociaie pour quatre 
actions type B, et création, à cetle fin, de deux mille cinq cents 
parts sociales, sans désignation de valeur. 

V. — Augmentation du capital social, à concurrence de quatre cent 
soixante-seize millions de franes, pour le porter de vingt-quatre 
millions de franes à cinq cents millions de francs, par incorpora- 
tion d'une partie de la plus-value de réévaluation, sans création 
de titres nouveaux. 

VI — Modifications aux artic'es 5, 8, 10, 11, 12, 13, 15, 19, 90, 21, 
22, 23, 24, 25, 26, 27, 20, 531, 32, 35 et 36 des Siatuts, notamment 
pour les metre en concordante avec les décisions prises sur :e3 
points ci-dessus de l'ordre du jour: 

4) Aït 5. — Alinéa {, à remplacer par: « Le capital social est de 
cinq cents millions de francs, I est -représenié par -deux cent deux 
mille cinq cents parts sociales, sans désignation de vaieur »; 

Alinéas 2 et 1, à supprimer; 

Alinéa 5, remplacer « actions » par « parts sociales »; 

Alinéa 6, à <uporimer; 

b) Art, 8. — Alinéa 1, remplacer deux fois « dixièmes d'actions 
type A » par « parts Sociaies ». A la première et à la deuxième 
phrase, rernp'acer « nominatifs » par « nominatives »; 

Alinéas 2, 3 et 4, à supprimer; 

Alinéa 5, remplacer « du montant de leurs actions » par « de 
leurs parts sociales »: 

c) Art. 19, — Alinéa 2, à supprimer; 

d) Art. 11. — A remplacer par: « Sur 
levé : 

lo Cinq pour cent au moins à verser au fonds de réserve Kgale. 
Ce prélèvement cessera d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve 
aura atleint le dixième du capilar social; 

do Les somines que l'assembée généraie, sur la proposition du 
conseil! d'adininistration, décide d'aflecter à la dotation des fonds 
spéciaux, de réserve ou de prévision ou de reporter à nouveau. 


mille 


e bénéfice net, il et pré- 


Le surplus est réparti comme suit: 

Jo Quatre-vingt-dix pour cent entre toutes les parts socia'es: 

do Neuf pour cent aux adrninistrateurs; 

%e Un pour cent que les commisaires non reéviseurs ne tombant 
pas sous l'application de l’article 61 ter des lois coordonnées sur les 
sociétés commerciales modifiées par sa loi du {fr décembre 1955 se 
répartiront entre eux x concurrence d'un sixième par commissaire. 

Au fur et à mesure de la cessation des fonctions de ces commis- 
saires non reviseurs, le soïde non réparti d'un pour cent sera 
reporté à nouveau »,; 

e) Art. 12, — Alinéa 1, à remplacer par: « A partir de l'exercice 
1955, les dividendes sont payés le premier juillet à la caisse de la 
direction de Belgique »; 

Alinéa 2, rempiacer: « convenable », par: « opportun »; 

f\ Art. 13 — Alinéa ?, À remplacer par: « Sur re bénéfice net 
obtenu, il est alloué un pour cent à chacun d'eux après prévement 
des affectations à la réserve légaie, à dee fonds spéciaux, de réserve 
ou de prévision où à un report à nouveau »; 


9) Art. 15. — Remplacer: « dix actions type A ou cent dixièmes 
d'actions type A » par: « cent parts sociales »; 
h) Art. 19. — Alinéa ?, supprimer les mots: « prendre ou donner 


à bail même à long terme »; 

Alinéa 6, supprimer les mots: 
générale »; 

Ainéa 7, À ajouter: « Le comeil peut aussi, pour des services 
exceptionnels rendus et suivant les circonstances dont il sera appré- 
ciateur souverain, accorder une pension ou d'autres avantages à ou 
aux administrateurs délégués, à ou aux directeurs, aux membres 
de la direction où du personnel, à leurs veuves ou à leurs enfants »; 

i) Art. 20, — A remplacer par: « Le conseil d'administration peut 
déléguer partie de ses pouvoirs à un ou plusieurs de ses membres 
qui portent le titre d'administrateur délégué et confier la gestion 
journalière de la société ou telle branche spéciaie des affaires 
sochiles à un ou pusieurs directeurs ou fondés de pouvoir choisis 
hors ou dans son sein. 

« Le conseil fixe les pouvoirs et les rémunérations spéciales at{a- 
thés à ces fonctions »; 

jÿ) Art. 21. — Remplacer la première phrase par: « Chaque admi- 
nistrateur délégué et chaque directeur doit affecter cent parts 
soclales à la garantie de sa gestion »: 


« sur proposition de la direction 


k) Art. 22. — Alinéa 1, faire précéder 165 mots « Jes es 
par « les administrateurs délégués et ». ‘EUR à 


Alinéa 3, supprimer les mots « de bail ». 
Suporimer lee mots « délégué à cet effet par Je cor 


nisiralion de facon permanente où non 
D) Art. 23. — Remplacer « Chaque dire:teur » par « 

nistrateur délégué et chaque directeur ». __ 
m) Art 21 — Ajinéa 2, à remplacer par « Tout proprir 


ut 


7 sociale à le droit de voler par jui-méim2 ou par inard 
e droit d'assister à l'assemblée générale », 

Alinéa 3, à supprimer. 

n) Art, %. — Alinéa 1, remplacer « Chaque action 
dixièmes) et chaque action nominative type B donner 
Chaque part sociale donne ». 

Alinéa 2, à remplacer par « Toutefois, nul ne peut prendre 
au vote, tant pour lui que comme mandataire, pour un norme à 
voix dépassant la cinquième partie du nombre des voix atlas 
l'ensemble des titres émis ou les deux cinquièmes du nombre 
voix attachées aux titres représentés à l'assemblée ». _. 

o) Art. 26, — Alinéa 1, remplacer « actions Où dixièmes d'actior 
émis » par « parts sociales émises ». ne. 

pY Art. 27 — Alinéa 1, remplacer « qualorze heures 6! dernje 
par « onze heures el demie ». 1 


q) Art. 90. — Alinéa 3, remplacer deux fois « cinq actions type 4 
ou cinquante dixièmes d'action type A » par « cinquante jrs 
suviales ». 

r) Art. 31. — Alinéa !, à remplacer par « Sauf ce qui est pryy on 
ce concerne les commissaires reviseurs, par la loi du 
cembre 1953, modifiant les lois coordonnées sur les societé come 
meérciales, les comimissaires sont élus pour six ans: l'ordre de sorti 
est réglé par le sort, de telle façon que le mandat d'aucun n'excède 
celle durée ». 

Alinéa 4, à supprimer. 

Alinéa 5. à rempla'er par « En dehors du tantième prévu à 
ticle 11, des frais de déplacement et autres débours, l'assemblée 
sénérale peut allouer aux commissaires ne tombant pas sous l'apgl 
cation de l'article 64 ter des coordonnées sur les sociétés com 
ruerciales modifiées par la loi du déceinbre 195%, des 
ments fixes à porter en frais généraux et qu'ils répartiront ent 
eux. Leur importance est maintenue jusqu’à décision nouvelle » 
_$) Art. 32, — Alinéa 2, rempiacer « actions ou des dixiémnes da 
tions émis » par « parts sociales émises ». 

t) Art, 33. — Remplacer « actions » par « parts sociales ». 

u) Art. 36, — Alinéa 2, à supprimer à partir des mots « en lenant 
compile ». 

MM. les actionnaires sont priés de noter que, conformément à k 
lei du 19 novembre 1953, modifiant les lois coordonnées sur les su 
ciétés commerciales, chaque dixième d'action tvpe A donnera dnit 
à une voix. Chaque action tvpe B donnera droit à dix vois. 

Jis sont également priés de se conformer à l'article 29 des st, 

Le dépôt des titres au porteur se fera: 

jo Soit à Angleur, à la caisse de la direction générale de la soiré 

20 Soit à Bruxelles, à la banque de la Société générale de Bel 

gique ; 

3e Soit à Liège, à la banque Nagelmackers fils et C°, 32, rie de 

Dominicains. 

A Paris, le dépôt des récépissés représentatifs des titres au por'eir 
se fera aux bureaux de ja société, 19, rue Richer. 

ll sera délivré de ces dépôts un récépissé qui servira de cr 
d'admission à l'assemblée. Le conseil d'administration. 


Obligaiions de l'emprunt de consolidation 
Etats-Unis du Brésil 5 0/0 1931 à 20 ans en livres sterling 


PLAN « A » 


MM. N.-M. Rothschild & Sons, à Londres, ont porté à la ‘om 
naissance des porteurs que: 

19 obligations d'une valeur nominale de £ 50 

156 obligations d'une valeur nominale de £ 1% 

83 obligations d'une valeur nominale de & 
admises au plan « A » ont été amorlies par voie de tiraze a son 
le 15 mars 195%, en vue de leur remboursement au pair à jüri 
du {er avril 1954, 

Les obligations sorties à ce tirage sont reçues, pour encai-rti 
aux guichets de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'AN d 
Paris (2°), où la liste numérique des titres sortis audit tirage, pr 
qu'aux tirages antérieurs, et non remboursés peul être teur 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mile Simone Gabès, demeurant à l'Isle-Adam (£eine-et-Oie), 
Saint-Lazare, agissant en qualité de tutrice légale du mineur 2 
Gabès, né le 20 janvier 1953 à l’Isle-Adam, dépose une 
du garde des sceaux à l'effet de faire ajouter au nom patronyme 
de ce mineur celui de Gremiliet, pour qu'il s'appelie de<ormms le 
lement Jean Gabès-Gremillet 
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| 5 mars 1954 Déclaration à la préfecture de Carcassonne, Asso 
PUBLICI ciation départementale d£s jeunoss®s synäicaiistes C. C. T.-Force 
ouvrière de l'Aude. But: 2rouper les jeunes et leur permeitre l'accès 
CONCERNANT aux aclivités groupées sons l'appellation « éducalion populaire », 
. , Siège social: vieille bourse du travail, rue de Verdun (horloge) 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle | lun (horlage)e 
5 mars Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras, Unio 
Significa que. sportive villoise. but ratlique des sports, siège social: café Chau- 
mard, Villes-sur-Auzon, 
sieur Ravimond Lang, demeurant à Colmar, 24 rue la 
4e la dasne Alice Schmitz, ayant derneuré à 5 mars 4053. Déclaration À la préfecture de police. Aide frater 
1"! rie Corberon, actuellement sans résidence connue en neile missionnaire aux Petiis Frères do dœus (cu Père de Fou- 
entant Roland Lang, né le 17 mars 1%40 à Cosnar, assisté cauld). apporter une aide matérielle à la formation des Petits 
Qué par son tuteur ad hoe sieur Eugène Kupferschmnidt, Frères de Jésus novices ou étudiants de théologie et aider aux 
2) représenté par Me Dreyfus-May, avocat fondations lointaines, Siège so-ial: 23, rue Oudinot, Paris. 
dhuar et cite la défenderesse ad 1) à comparaitre devant Ja 
civite du tribunal de première instance de Colmar le | 
k min 443, à neuf heures, salle d’audiences, palais de justice, 5 mars 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil, Comité 
di Marché-aux-Fruits, avec sarmmation de se faire représenter du logement do la vallce de l'Orge. 
admis à plaider devant ledit tribunal, pour en'endre les personnes S'iutérés<ant au logement; remédier à crise du 
colle logement; recevoir le versement de 1 p. 100 sur les salaires que 
1: sont tenus d'effectuer ses adhérents; consentir des prèls complé- 
plaise au tribunal: mentaires aux saluwiés des entreprises adhérentes; éludier el sur- 
pire et juger que la reconnaissance eflectuée le 46 août 1450 veiller pour le comple de ses adhérents; faire exécuter toutes 
at l'o‘tivier de l'élat civil de Colmar est nulle; consiruction<, Siège socjal: villa Les Sorbiers, avenue Lucien-Clause, 


cons dire que l'enfant Roland, né le 17 à 
cour, devra être inscrit sur les registres de l'élat civil comme 

la transcription du jugement À intervenir sur les registres 
civil de Colmar et dire que mention en sera faite en marge 
de l'ile de naissance de l'enfant; 

Déclarer le jugement à intervenir exécutoire par 
ponvostant appel ou opposition. 

Le délai pour répondre est fixé à trois semaines. 
le 22 mars 19%4. 


Le grellier du tribunal de première instance. 


provision, 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
du 16 août 1901) 


février Déclaration à la sous-préfecture de Rriancon. Les 
Pétanqueurs du Bas entretien des relations 
entre ses membres, développement des jeux de pétanque et orga- 
nation de concours. Siège social: Bar marseillais, rue M.-Petscie, 


mars Iéclaration à la sous-préfecture d'Argentan. Société 


symnique et artistique des Mauts-Vents. But: pratique de la gym- 


ue, sports et théâtre. Siège sacial: 12, cité des Hauts-Vents, 


Flers-de-l'Orne. 


4e 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Sauraiur. La 
Truite gernoise. But: obtenir l'affermage de Jots de pèche sur le 
temioire de la région; <oncourir à la lutte contre le breaonnage 
et là pollution des rivières, encourager la surveiilance, assurer 
bon des animaux nuisibles el le repeuplement des cours 
sege social: mairje de Gennes. 


mers IX. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Association 
de proprietaires riverains du daur. Bul: a-surer la sauvegarde des 
Ps, jardins, arbres fruitiers. Siège sœial: mairie de Premian, 


+ Mars 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Myrys 
Vsne-Club, But: pralique de tous les sports. Siège social: 2, rue 
Aûne-Marie-Javouhey, à Limoux. 


1 mars 195. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
Mciennes élèves et amis de l'école de filles, 9, rue de Tlemcen, 
5, Hot: prolongation de la carmaraderie née à l'école laïque, 
Rrecionnement de la culture des jeunes, solidarité. Siège social: 
tee de filles, 9, rue de Tlemcen, Paris. 


Mars Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Union 
des intérêts deauvillais. But: grouper les commerçants, industriels, 
“iepreneurs, artisans, membres des professions libérales et proprié- 
TES Llülaires d'une patente, pour leur activité deauvillaise, afin de: 
Mende les intérêts généraux des membres associés; contribuer, 
Ans là p'us large mesure possible, au développement et à la pros- 
#rié de la localité, en intervenant auprès des pouvoirs publics, 


ta 


Pssant auprès des particuliers, par voie d'affiches, circulaires, 
ns, où en participant à l'organisation de manifestations publi- 
‘> 4 seraient jugées profitables aux inlérèts généraux de Deau- 
siège social hôtel de ville de Deauville 


Brétigny-sur-Orge, 


5 mars 1954, Iéclaralion à la souspréfectnre de Briev, Amicale 
des vioux travailleurs. But: apporter une aide murale ct niatéreile 
aux vieux travailicurs. nièce social: mairie de Haucourt-Mouiaine, 


6 mars 194%. Déclaration à la préfecture de la Haute Sañne. La 
Gaule neuvoñloise. £Srouper amicalement les pôcheurs la 
ligne de la comraune el des environs pour exercer le droit de pêche 
dans les ruisseaux « la Buthiers », « les Ermiles », « de la Fon- 
taine », et « de Malgerani ». Siège social: mairie de Neuvelle-les- 
Cromary, 


6 mars 1%%4, Ifelaration À la sous-préfecture de Villefranche de- 
Rouergue. Union sportive bastidienne. Ru!l: uratique des exercices 
physiques el notamment du football association, préparer ai pavs 
des hommes robustes ct créer entre tous ses membres des liens 


d'amitié et de bonne <carmaraderie, Siège 


lxie-l'Eveque. 


ucial: calé Darres, Labas- 


$S 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
cuisiniers du service des afaires sociaies de la préfecture de la 
Seine. Bul: resserrer les liens entre le personnel ouvrier deg eui- 
sines, organiser, entre antre, toute manifestation culturelle où 
artistique. siège social: 29, rue Eugène-Peiletan, Villejuif. 


8 mars 195%. Déclaration la préfecture d'Indreet-Loire. Club des 
bricoleurs. Lul: inise en commun entre ses rnembres de “onnais- 
eances pratiques, échange de services, de procédés, d'outillare, 


moyens de fabrication ou de réparation communs, de hiblisthèques, 
d'expositions, de conférences, d'installation d'atelier commun, sans 
aucun but Jucratif, siège social: café Brun, quai l'ort-kretagne, 
Tours. 


9 mars 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Nyon<. Société de 
pêche les Pescadous tricestins. But: répression du braconnare et 
réepeupiement, location de lots de pêche au canal du Rhône et 
canaux latéraux, Siège social: mairie de Saint-Paul-Trois-Châteaux, 


9 mars 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Syndicat 
de défense des intérêts des locataires de la rue Peyssonneau. Rul: 
défendre les intérêls des localaires. Siège social: %, rue Feysson- 
neau, Vienne. 


9 mars 1951. Déclaration À la préfecture du Gard. L'Union bouliste 
de Pont-Saint-Esgrit. pratique du jeu de boules. siège social; 
bar du Midi, ruc de la Liberté, Pant-Saint-Esprit, 


Gap. La Boule du 


l'éducation piysique et 


49 mars 1954. 
château de Prunières. 


Déclaration à la préfecture de 
But: prutique de 


des sports (boules en particulier). Siège social: café Eyraud, 
Prunières. 
12 mars 195%. Déclaration À la sous-préfecture de Nyons. Cantine 


scolaire laïque de ia Garde-Adhémar. servir aux éloignés 
un repas chaud à midi et de ve fait, améliorer la fréquentation sco- 
loire, Siège social: école primaire 4e la Garde-Adhémar. 


15 mars 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Sailly-Labourse. But: aux [rats 
des fêtes et concours. Siège surcial: mairie de Saïilly-Labourse 
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45 mars 1954. Déclaration à la préfecture des Pyréntes-Orientales. 
Pétanque pollestroise. Bat: pratique du sport boules dit « pétanque ». 
social: mairie de Pollesties,. 


45 voars 1951. Déclaration à la préfecture du Morhihan. Association 
eportive Calmeite, éducilion sportive, gsucial: éco'e 
publique Calineile, avenue Bécel, Vannes, 


45 tnars 1%ri. Déc'aration à la sous-préfecture de Baïna. Foyer rural 
de Lambése. Büil: disiraire, instruire, éduquer par, le cinéma (pro- 
grammes récréalifs @el_éduealifs), la bibliothèque, des conférences 
éducatives, des représentations thvâirales, siège social: rue Nationale, 
Larbèse, 


46 rmars 1951, Déclaration à Ja préfecture de polire. Les sports 
d'hiver en £avoie, Bail: el encouraver la pratique des sports 
d'hiver en savoie, siège social: 22 bis, rue de Chartres, à Neuïlly- 


46 mars 1954. Déclaration à la préfecture de police. Centre de 

uctivile de la visserie, Association de productivité. Bui: assurer 
“amélioration de Ja productivité des entreprises membres, en parti- 
culier par le perfectionnement de leurs méthodes et procédés tech- 
niques, indusiriels el commerciaux, Siège sœial : 10, rue Saint- 
Augustin, Paris. 


1954 Déclaration à la préfecture de police Association 
amicale du personnel de l'entreprise L. Bourrat et Fils ainé, Bul: 
resserrer les liens fralernels de ses membres en même temps 


qu'apporter un soulagement moral — et matériel, dans la mesure 
de ses Inoyens — à ceux des leurs éprouvés par J'adversité. Siège 
social; 14, passage Courlois, Paris. 


47 mars 195% Déclaration À la préfecture de pol-e. Telec-Athlétic- 
Club. But: pratique des sports. siège social: 1, avenue Arisiide- 
Briand, Arcuvil. 


47 mars 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune, Associa- 
tion Sportive Billard-Club oigninois. regrouper les amateurs 
et déveiopper le sport du billard parmi la jeunesse, siège social: 
café de Ja Paix, place de la IVe-République, Oignies. 


47 mars 1%%5, Iéclaration à la préfecture de la Gironde, Les Compa- 
gnons du Galip. Bul: dévelopyoer l'amour du théälre; encourager 
les talents amaieurs: procurer aux habitants des distractions saines; 
entretenir les liens d'amitié qui unissent les membres de la société. 
Siège social: anairie du Porge. 


47 mars 192% Déclaration à Ja sous-préfecture dn Vigan, Joyeux 
pétanaueurs pompignanais, pratiquer le sport boules: pétanque 
provençale, siège social: café du Commerce, Pompignan. 


48 mars 493%. Déclaration à la sous-préfectnre de Mayenne. Rall 
Cor d'Ernée, société de trompes de chasse. But: formalion tech- 
nique de sonneurs de trompes de chasse: auditions publiques et 
privées. siège social: 11, place Renault-Morlière, Ernée. 


48 mars 199%, Déclaration à Ja sous-préfecture de Montluçon. 
Vacances et santé. But: envoyer des enfants de la région montflucon- 
naise dans des colonies de vacances; les recevoir dans des établis- 
sements pour leur préservalion morale et leur développement phy- 
sique:; venir en aide aux farmilles pour permettre aux enfants de 
bénéficier des œuvres de l'association, Siège social: chez M, le 
docteur Foisy, 8, ruc des Ursules, Montluçon, 


49 mars 1954, Déclaration à la préfecture de Besancon. Association 
des capacitaires en droit. HBul: revalorisation du diplome et défense 
des intérôts des adhérenis, Siège social: 51, Grande-Rue, Besançon. 


49 mars 1991, Déclaration À la sous-préfectire de FPéziers. Associa- 
tion familiale ouvrière de Bédarieux. Bail: grouper les farnilles 
ouvrières et popu'aires: étude et défense de leurs droits et intérèts 
malériels et moraux, Siège social: rue Sur-lePuits, Bédarieux. 


49 mars 19%. Déclaration À la préfecture dun Gard. Mutuelle fami- 
liale de la paroisse de Saint-Quentin-la-Poterie. ail: création et 
entretien d'écoles, palronages, avuvres postscolaires. Siège social: 
presbytère de Saint-Quentin-la-Poterie, 


49 mars 195%, Déclaration À la préfecture du Rhône, Association 
populaire de l'aide familiale de la Guillotière. Hut: aide aux mères 
de famille du milieu populaire dans leur tâche familiale et ménagère 
war des travailleuses familiales dont elle assurerait le recrutement, 
formation et la rémunération. Siège so ial: 3, rue des Trois-Pierres, 
Lyon. 


19 mars 1954. Déclaration à la préfecture de Marseil's Cios 
Hugues. d'veloppement du jeu de boules nation Catalans 
111, rue Jules-Moulet, Marseille, 


20 mars 1%1. Déclaration à la préfecture d'Orléans, Centre 
nent d'hébergement d'Orléans. But: accueillir, loger, Perme 
forter, rééduquer éventuellement et reclasser des’ 


, 
et 


femmes en difficulté à Oréais: malades sortant de dite 
travailleurs sans logement, personnes de passage 
Siège social: 3%, rue de la Lioune, à Oréans. 


2 19514. à la préfecture de la Loire Anférieure Asso. 
Ciation des parents d'élèves du centre d'apprentissage 

ge fe 
Plessis-Cellier. hut: défendre les droits et les intérete du 
matériels des élèves; développer et gérer tous les services d'or. ES 
entre les é.èves. Siège social: école du Plessis-Cellier 


1 de 
Nantee-Chan 


22 mars 1%4. Déclaration À la préfecture dn Gard. La boule de 


Biche. liut: pratique du sport boule, jeu p'ovencçal, pélanqu 
social : 67, rue de la Biche, bar du Bon-Cuin, Nimes, Le. 
22 mars 1%4. Déclaration à la préfecture du Gard, Entente 
Saint-Clément-Lecques. Hut: pralique du sport athlétique, sibrg 


Social: café Sabatier, Saint-Clément 


23 mars 1951. Déclaration à la préfecture du Calvados. Comité d'aide 
aux sans logis. bul: re:ogement et reclassement des sans logis et des 
inal logés. Siège social: baraquement 7, place de la Mare, Caen, 


23 mars 1954. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, Amb 
cale sportive pontoise. boules et Siège 
l'Univers, pointe de Blaussac, 


23 mars 1951. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, Asso 
Ciation des parents d'élèves du centre d'apprentissage du bâtiment, 
Bul: veiller au développement du centre d'apprentissage publie: 
défense des intérêts matériels et moraux des élèves; défendre leg 
institutions laïques existantes; établir un lien entre les familles « 
l'école, siège social: 17, boulevard Pierre-Sola, Nice. 


MODIFICATIONS 


18 février 1951, Déclaration à la préfecture de Versailes, Shorts 8 
loisirs de Poissy change son litre qui devient Sports et loisirs de Poissy 
et de sa région. Siège social: 14, rue du Bœuf, Poissy. 


24 février 1954, Déclaration À la préfecture de police. Le Clin de 
l'Amitié change son litre qui devient Bayard, soul; 
22, rue des Boulangers, Paris. 


9 mars 19%4. Déclaration à la préfecture de police. Les Léirrer 
change son titre qui devient Les Lévriers (écurie automobile) :! 
tiansfère son siège social du 47, boulevard Gouvion-Saint-Cyr, Pars, 
au 8, rue Rouvet, Paris. 


18 mars 195%. Déclaration à la préfecture de police. La Société des 
règates parisiennes « Rowing-Club » modifie ses slatuls et transius 
son siège social du 99, quai du Maréchal-Joffre, à Courbevoie, & 
17, rue Saint-Florentin, Paris. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 


98 décembre 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
caregistrée à la sous-préfecture de Douai le 10 mars 1%1.) Union des 
associations polonaises catholiques en France, seclion dénommée 
Association polonaise çatholique des femmes du Rosaire. But: pe 
per les femmes polonaises; maintenir les traditions relient © 
pratiquer l’entr'aide entre ses membres. Siège socia': cité Notre 
Dame, Waziers. 


ation 
Union des 


nmée 


42 janvier 1951. Arrôté du ministre de l'intérieur. (Aulor’ 
gistrée à la sous-préfecture de Douai le 3 mars 1%.) 
associations polonaises catholique en France, section dénor 
Association polonaise catholique La Chorale Fiolek-Cecilia. 
développement de l'esprit catholique et maintien des traditions Pac 
naises; éducation physique et morale; approfondissement 
tions amicales avec le peuple français, Siège social: 94, TUE AT 
Gambella, Auby. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 
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